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1	 Introduction
Le programme Break Free! vise à donner aux adolescents et aux jeunes les moyens d’exercer leur 
droit à vivre sans grossesses précoces ni mariages d’enfants, avec le soutien de la société civile. Le 
renforcement du plaidoyer des jeunes sur les questions de santé sexuelle et reproductive constitue 
un élément important pour que les jeunes puissent faire valoir leurs droits. Pourtant, les données 
disponibles sur les formes de plaidoyer efficaces pour les jeunes, les stratégies qui fonctionnent 
à long terme pour les défenseurs des jeunes et la manière dont les jeunes eux-mêmes vivent leur 
implication dans le plaidoyer pour les jeunes aux niveaux communautaire, national et régional 
sont limitées.

Pour mieux comprendre ce phénomène, le KIT a mené en 2022-23 une étude sur les modalités et les 
conditions préalables du plaidoyer mené par les jeunes aux niveaux communautaire et national au 
Mali, en Éthiopie et au Mozambique (1,2,3,4). Bien que les contextes nationaux diffèrent en termes 
de degré d’établissement ou d’implication des jeunes dans le plaidoyer pour la SDSR (par exemple, il 
était considéré comme étant au « stade infantile » en Éthiopie, alors que les jeunes étaient davantage 
au premier plan des efforts de plaidoyer pour la SDSR au Mali), dans les deux pays, les jeunes étaient 
motivés à faire pression pour un changement sociétal et estiment avoir un intérêt primordial et une 
connaissance des questions de SDSR.

La sensibilisation des décideurs était le mécanisme de plaidoyer le plus important, souvent 
appliqué au niveau communautaire, car il était considéré comme une condition préalable au 
plaidoyer. L’établissement de partenariats avec d’autres Organisations de la Société Civile (OSC) et 
Organisations Non Gouvernementales (ONG) était un facteur clé pour que les jeunes puissent réussir 
leur plaidoyer. Cette démarche est largement soutenue par les ONG dans tous les pays, bien que les 
jeunes aient parfois critiqué le niveau de partage du pouvoir au sein de ces structures et 
leur durabilité.

Bien que l’étude ci-dessus ait fourni des informations dans le contexte du plaidoyer mené par 
les jeunes au niveau communautaire et national en général, il est nécessaire de comprendre la 
dynamique des actions spécifiques de Break Free ! menées par les jeunes et celles dont ils sont 
impliqués. Les plans de plaidoyer mis en œuvre sur une période plus longue. Par conséquent, 
l’objectif général de cette étude est d’identifier les facteurs qui font que le plaidoyer mené par les 
jeunes ou le plaidoyer impliquant les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau 
national dans le programme Break Free! au Niger et au Malawi.

Sur la base des plans annuels des neuf programmes nationaux Break Free!, les équipes du Niger et 
du Malawi ont été contactées pour participer à cette étude. Ces pays avaient des plans de plaidoyer 
très complets et affichent des ambitions et des actions claires pour impliquer les jeunes dans 
le plaidoyer. 

L’objectif général de cette étude est d’identifier les facteurs qui font que le plaidoyer mené par les 
jeunes et/ou impliqué par les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau national 
dans le cadre du programme Break Free ! au Niger. Les questions de recherche sont :

•	 Comment les jeunes défenseurs utilisent-ils les espaces de plaidoyer (aux niveaux national, 
panafricain et communautaire) dans le cadre du programme Break Free ! pour les questions liées 
au mariage des enfants, aux grossesses précoces et à l’éducation des filles?
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•	 Quels sont les facteurs de soutien (c’est-à-dire le soutien des adultes, les ressources, les liens 
entre le plaidoyer aux niveaux national, panafricain et communautaire, etc.) et les obstacles qui 
permettent aux jeunes défenseurs de continuer à s’engager de manière significative et à diriger 
ces espaces?

•	 Comment l’engagement des jeunes défenseurs contribue-t-il à atteindre les objectifs nationaux 
de plaidoyer du programme Break Free!?
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2	 Méthodologie
Pour répondre aux questions de recherche, nous avons suivi des actions/initiatives de plaidoyer 
menées par des jeunes ou impliquant des jeunes dans le programme Break Free ! sur une période de 
deux ans (septembre 2023-juillet 2025). Au cours de cette période, nous avons combiné une analyse 
documentaire des données existantes du programme avec un ensemble de méthodes qualitatives. Il 
s’agissait notamment de journaux de réflexion (18 entrées rédigées par des jeunes participant à des 
activités de plaidoyer), d’entretiens avec des informateurs clés (8) parmi le personnel du programme 
et les décideurs politiques, d’entretiens approfondis (6) avec des jeunes et de sessions de réflexion et 
de prospective animées (3) avec des jeunes défenseurs. Un aperçu des méthodes et des participants 
est donné ci-dessous (Tableau 1). Nous avons veillé à ce que les points de vue des jeunes figurent 
clairement dans l’étude, en plus de celui des adultes. 

Méthode Participants à 
l'étude

Mai 
2024 
(début)

Octobre 
2024 (mi-
parcours)

Mai 
2025 
(fin)

Instances 
totales de 
collecte de 
données

Approche 
d'échantillonnage

Entretiens 
avec des 
informateurs 
clés

Responsables 
politiques/décideurs 
au niveau national1

4 2 0 4 Choix raisonné 

Personnel du 
programme 2

2 0 0 1 Choix raisonné

Journaux de 
réflexion34

Jeunes femmes (âges 
15-28)

0 3 3 1 Technique aléa-
toire 

Jeunes hommes 
(âges 15-28)

2 6 4 1 Technique aléatoire

Entretiens 
approfondis 
utilisant les 
parcours 
utilisateurs

Jeunes femmes (âges 
15-28) défenseures

0 0 2 2 Choix raisonné

Jeunes hommes 
(âges 15-28) défen-
seurs

0 0 4 2 Choix raisonné

Séance de 
réflexion 
prospective

Jeunes (âges 15-28) 1 1 1 1 Choix raisonné

Nombre total 
de partici-
pants

9 12 14

Tableau 1: Aperçu des méthodes et des participantes
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2.1	 Méthodes de collecte des données

Examen documentaire

L’examen documentaire s’est penché plus en profondeur sur les documents du programme pour 
examiner en détail l’état du plaidoyer des jeunes et de la participation significative et inclusive des 
jeunes (PSIJ) au plaidoyer, notamment: l’aperçu du suivi (au niveau du pays), le journal des actions 
de plaidoyer, le registre des signes de récolte des résultats, la justification de la récolte des résultats 
et l’évaluation à mi-parcours de la PSIJ (y compris l’enquête auprès des jeunes et les groupes de 
discussion). L’examen documentaire est suivi par la collecte de données qualitatives qui a permis 
d’apporter des nuances et un zoom sur la PSIJ au plaidoyer au niveau national via Break Free ! et les 
facilitateurs et les obstacles à la réussite du PSIJ dans le plaidoyer au niveau national. 

Méthodes de collecte de données qualitatives

Entretiens avec des informateurs clés: ce sont les membres du personnel de Break Free! au Niger 
travaillant sur des activités de lobbying et de plaidoyer seront recrutés pour les entretiens avec 
des informateurs clés. Il s’agit plus exactement de coordinateurs, de responsables de la jeunesse 
et de responsables de lobbying et de plaidoyer des partenaires du consortium et des organisations 
de mise en œuvre. Les décideurs et les responsables politiques sur les sujets spécifiques qui ont 
participé à des activités de lobbying et de plaidoyer sont également contactés pour des entretiens 
individuels. Les coordinateurs de Break Free! ont joué un rôle clé dans la présentation des 
chercheurs. Le personnel du programme se sont chargés de contacter ces personnes avant cette 
présentation afin de s’assurer de leur volonté à participer à cette étude. Un consentement éclairé a 
été administré à chaque participant à l’étude.

Journaux de réflexion: Les jeunes défenseurs qui ont participé aux activités de lobbying et de 
plaidoyer de Break Free ! en faveur des objectifs nationaux ont soumis des journaux de réflexion à 
des moments clés du plaidoyer tout au long des deux années. Des jeunes défenseurs des droits de 
l’homme ont été identifiés et recrutés en fonction de leur activisme et engagement dans les activités 
de plaidoyer pour envoyer leurs journaux de réflexion via WhatsApp. Après administration des 
consentements éclairés et suivant un canevas standardisé qu’ils ont renseigné, neuf (9) jeunes ont 
individuellement partagé leurs journaux de réflexion avec l’équipe de recherche qui se charge de 
traiter les informations partagées.

Séances de réflexion et de perspectives: Les jeunes qui ont soumis des journaux de réflexion et/
ou participé aux activités de lobbying et de plaidoyer du programme Break Free ! sont invités à 
participer aux séances de réflexion et de perspectives. Trois séances ont été réalisées avec les jeunes 
: la première a eu lieu le 4 mai 2024, soit au cours de l’année quatre du programme BF. La seconde a 
été réalisée le 26 octobre 2024, en fin de l’année. Quant à la troisième, elle s’est tenue le mai 2025, 
soit pendant l’année cinq et finale de la mise en œuvre des activités. Pour la première session, les 
coordinateurs Break Free !, de concert avec l’équipe de recherche ont contacté les jeunes défenseurs 
pour s’assurer de leur volonté de participer à cette activité de réflexion et de perspectives à la fin 
de la première année et à la fin de la deuxième année sont tenues principalement avec les jeunes 
défenseurs qui ont accepté de transmettre leurs journaux de réflexion. A la tenue de la deuxième 
séance, sept (7) jeunes de dix (10) jeunes ayant envoyé leurs journaux de réflexion ont confirmé leur 
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disponibilité. Pour atteindre 10 participants, d’autres jeunes ont été identifiés par l’équipe Break 
Free. La troisième séance quant à elle, s’est tenue avec les jeunes en mai 2025. 

Entretiens approfondis utilisant les parcours des utilisateurs: Les jeunes défenseurs qui ont 
rempli les journaux de réflexion au cours des deux années et qui ont accepté d'être contactés ont 
été invités à participer à un entretien approfondi au cours duquel leurs entrées sont inscrites dans 
une chronologie et complétées par des informations supplémentaires. Les participants ont été 
sélectionnés à dessein et un équilibre entre les sexes et les âges.

Échantillonnage et recrutement des participants

Cette étude exploratoire est essentiellement qualitative. Par conséquent, notre échantillon se base 
sur un choix raisonné d’acteurs stratégiques, pertinents pour la collecte des données. L’échantillon – 
les informateurs clés et les jeunes recrutés pour participer à cette étude -  vise à identifier les facteurs 
qui font que le plaidoyer des jeunes soit réussi et durable au niveau national dans le programme 
Break Free!. Le recrutement des informateurs clés a été réalisé par choix raisonné d’acteurs sur la 
base de leurs expériences et de leur participation à la mise en œuvre des activités du plaidoyer mené 
par les jeunes. Dans un souci d’atteindre la saturation, les journaux de réflexion et/ou d'entretiens 
avec des informateurs clés ont été réalisés avec d’autres acteurs tout aussi pertinents afin d’assurer 
un principe de symétrie mais aussi la diversité des sexes parmi les participants. Les pistes de 
recherche ont aussi conduit à l’identification d’autres acteurs stratégiques pour la complétude des 
données déjà collectées. Pour les journaux de réflexion, tous les jeunes impliqués dans le plaidoyer 
sur les objectifs nationaux pertinents liés à la SDSR ont été invités à participer. Les jeunes défenseurs 
invités à des entretiens approfondis et à des séances de réflexion et de perspectives seront recrutés à 
l'aide d'un échantillonnage ciblé et en boule de neige. En outre, des informateurs clés, notamment le 
personnel du programme et les décideurs politiques travaillant avec ces jeunes défenseurs ou ciblés 
par le plaidoyer des jeunes ont été interrogés.  Tous les jeunes engagés dans le plaidoyer au niveau 
national ont plus de 18 ans. Leur consentement a été obtenu pour la participation à l’étude.

2.2	 L’analyse des données

À l’issue des différentes phases de collecte des données, nous disposons de plusieurs sources de 
données: les retranscriptions des entretiens avec divers groupes stratégiques, les retranscriptions 
des séances de partages d’expériences entre les jeunes (lors des ateliers de réflexions) et les journaux 
de réflexion. Toutes ces sources de données ont alimenté notre base de données. Celle-ci a été 
traitée qualitativement avec le logiciel de traitement des données qualitative dénommée Dedoose. 
Ce logiciel à permis la classification des données en rubriques qui sont analysées par triangulation 
simple et triangulation complexe.

2.3	 Considérations éthiques

L’approbation éthique a été reçue par le comité d’éthique de la recherche du KIT. 
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3	 Plaidoyer des jeunes dans le contexte de Break 
Free! Niger : résultats de l’examen documentaire
Selon les rapports annuels et l’évaluation à mi-parcours (5), les jeunes sont globalement engagés de 
manière significative dans le projet Break Free! au Niger, dans toutes les actions qui sont réalisées.  

L'équipe Break Free! est étroitement liée aux structures ou organisations de jeunesse concernées 
dans les zones de mise en œuvre. Le programme a commencé par développer une cartographie 
des structures des jeunes dans les villages d’intervention. Elle a fait ressortir 23 structures de 
jeunes dont 17 à Mayahi et 5 à Maijirgui. Ces structures ont été par la suite renforcées sur la santé 
reproductive notamment à travers six (6) à sept (7) sessions de formation qui sont dispensées. Elles 
sont également formées en matière d’organisation et vie associative afin de renforcer les impacts de 
leurs actions. Un effort de mise en réseau des structures des jeunes et de plateforme de la jeunesse a 
été réalisé.

3.1	 Acceptabilité de la participation, de l’implication et du 
leadership des jeunes dans le plaidoyer
Selon la revue à mi-parcours (2023), et les rapports annuels, la mise en œuvre du programme Break 
Free au niveau des villages participe également à la promotion et la protection des droits des enfants 
dans le sens que le programme encourage les jeunes à se libérer et exprimer leurs opinions. Même 
si les résultats ne font que commencer à se manifester, et que beaucoup de travail reste à faire dans 
ce domaine de l’avis des interlocuteurs, il faut noter tout de même que les opinions des jeunes sont 
de plus en plus prises en compte notamment dans les décisions qui les concernent directement. Les 
responsables et dirigeants intègrent les jeunes dans la prise de décision. Et dans cette participation 
tous les jeunes (valides, handicapés, membres du programme ou non) au même titre ont la chance 
de prendre part à la prise de décision. 

3.2	 Perception de leur participation 
parles jeunes-mêmes dans le 
programme Break Free !

Selon l’enquete menée parmi des jeunes dans le cadre 
de la revue à mi-parcours, 18 sur 25 (72 %) des jeunes 
perçoivent leur participation comme significative 
(Figure 1) (5). A nouveau, aucune différence notable n’a 
été observée en fonction du sexe. Toutefois, les jeunes 
adultes âgés de 30 à 34 ans ont tendance à être plus 
critiques quant à la signification de leur participation. 
2 sur 4 ont trouvé leur participation plus ou moins 
significative.  

Les raisons pour lesquelles les jeunes trouvent leur 
participation significative incluent l’impact sur la 
santé des jeunes, se sentir près de la thématique du 
programme, la possibilité d’apprendre des nouvelles 

Ne sais pas
La plupart du temps non
Plus au moins

Principalement
Complètement
Pas du tout

Figure 1: Perception des jeunes quant
à la signification de leur participation
au programme
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choses et la liberté de s’exprimer. Une répondante le résume dans les mots suivants : « Nous 
contribuons aux prises de décisions qui nous concerne ». Ceci est confirmé par les données 
qualitatives (revue a mi parcours, 2023) qui montrent que les jeunes leaders sont impliqués dans 
les sensibilisations sur la SDSR. Il ressort des deux groupes de discussion avec les jeunes qu’ils 
sont conscients d’être les responsables de demain et ce fait, ils pourront mieux agir en faveur de 
l’épanouissement et l’émancipation de la femme et de la jeune fille lorsqu’ils seront devenus 
des adultes. 

3.3	 Exemples de réussite du PSIJ en matière de plaidoyer au 
niveau national 
Selon le bilan à mi-parcours et le rapport annuel entre 2021 et 2023, le programme Break Free ! a 
investi dans la formation des jeunes et des structures de jeunesse pour renforcer leurs capacités 
et leur permettre de mener des actions de plaidoyer conformément aux normes (voir Tableau 2). 
Certaines des formations ont porté sur la communication, le plaidoyer et la prise de parole en public. 

L’une des initiatives de plaidoyer les plus réussies organisées par Break Free ! au niveau national a 
eu lieu en 2023. Il s’agissait d’une soirée sur l’éducation des jeunes filles, la responsabilité de l’État 
et des parents à laquelle ont participé 50 députés, directeurs centraux de ministères, plusieurs ONG 
internationales locales, agences des Nations Unies, acteurs de la société civile, médias et autres 
collaborateurs impliqués dans le développement communautaire. Des femmes et des jeunes filles 
ont pris la parole lors de l’événement pour sensibiliser sur l’importance de l’éducation des 
jeunes filles. 

3.4	 Exemples de réussite du PSIJ en matière de plaidoyer au 
niveau local/communautaire 
Au niveau local ou communautaire, l’organisation partenaire ONG Lahiya Matassa, accompagne les 
jeunes dans leur implication dans des activités de sensibilisation sur les SDSR à travers les Centres 
d’Écoute (CE) des jeunes ou les Thés débats. 

La mise en œuvre du programme Break Free! au niveau des villages participe également à la 
promotion et la protection des droits des enfants dans le sens que le programme encourage les 
jeunes à se libérer et exprimer leurs opinions. Même si les résultats ne font que commencer à se 
manifester, et que beaucoup de travail reste à faire dans ce domaine de l’avis des interlocuteurs, 
il faut noter tout de même que les opinions des jeunes sont de plus en plus prises en compte 
notamment dans les décisions qui les concernent directement. Les responsables et dirigeants 
intègrent les jeunes dans la prise de décision. Et dans cette participation tous les jeunes (valides, 
handicapés, membres du programme ou non) au même titre ont la chance de prendre part à la 
prise de décision.
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Valeur de base Résultats a 
mi-parcours

Objectif initiale 
2025

Objectif ajustée 
2025

Source

O2-5 Nombre et pourcentage de jeunes âgés de 10 à 24 ans qui déclarent avoir participé à des organes poli-
tiques et décisionnels et le nombre (et %) d'entre eux qui perçoivent leur participation comme significative 

0 72% 60% 75% Enquête auprès 
des jeunes 

O2-6 Nombre d'initiatives de plaidoyer autogérées par les OSC (y compris les OSC dirigées par des jeunes, y 
compris des filles et des jeunes femmes) qui répondent aux besoins des adolescents en matière de SDSR et 
d'éducation 

0 20 2 30 Journal de bord du 
plaidoyer; collecte 
des résultats; 
entretiens avec les 
parties prenantes 
du gouvernement 
et les OSC; Enquête 
auprès des jeunes.

O2-7 Description des initiatives de plaidoyer autogérées par les OSC (y compris les OSC dirigées par des 
jeunes, y compris les filles et les jeunes femmes).

Le réseau des jeunes 
ambassadeurs pour 
la santé sexuelle et 
reproductive des jeunes 
et des adolescents par-
ticipe aux comités de 
travail technique perti-
nents pour influencer le 
changement politique 
dans le secteur et 
l’UNICEF a récemment 
soutenu la participation 
des jeunes à l’élabora-
tion des politiques

Des séances de 
sensibilisations sur 
les méfaits de la 
toxicomanie, l’exode, 
l’importance de la 
vie associative, la 
scolarisation de la 
jeune fille, le mariage 
d’enfant 

Des séances de 
salubrité au niveau 
des centres de santé, 
à la mairie et d’autres 
lieux de la commune 

Réunion communau-
taire sur la citoyen-
neté

Pas d’objectif 
initial définit 
pour 2025

Organisation des 
dialogue inter-
générationnel la 
sensibilisation 
porte à porte pour 
identifier les en-
fants en âge d’aller 
à l’école pour la 
rentre 2023-2024   
Organisation des 
Thés débats

Vue d'ensemble du 
CSO; Journal de 
bord du plaidoyer; 
Évaluation des 
capacités; Récolte 
des résultats; 
Entretiens avec des 
informateurs clés 
des OSC; DGs avec 
des jeunes

Tableau 2: Résultats à mi-parcours (2023) liés à la défense des jeunes au Niger
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4	 Résultats de la collecte et analyse dedonnées 
primaires
Cette partie présente les principaux résultats de la collecte de données primaires qui comprend les 
entretiens avec les informateurs clés, les journaux de réflexion et les ateliers de réflexion avec les 
jeunes et l’équipe de mise en œuvre du projet.

4.1	 Présentation des zones d’intervention

Depuis 2022, le programme Break Free! est mis en œuvre au Niger dans deux communes de la 
région de Maradi. Il s’agit de la commune de Mayahi et la commune de Maijirgui (voir Tableau 3 et 
Figure 2). Ce programme vise à donner aux jeunes les moyens de faire valoir leurs droits. Dans ce 
cadre, les jeunes constitués en réseaux et structures mettent en œuvre des activités du plaidoyer 
avec l’accompagnement du PLAN International, des ONG locales et de la société civile. Comme 
cela est présenté dans les lignes précédentes, cette étude ambitionne d’identifier les facteurs de 
facilitation et les obstacles à la participation des jeunes aux activités du plaidoyer. Cette étude 
concerne principalement les communes d’intervention du programme notamment Mayahi et 
Maijirgui. Au niveau de chaque commune, on distingue dix villages d’intervention où se déploient 
des activités de plaidoyer en faveur du changement de comportements pour un épanouissement 
optimal de la jeunesse. Mais les actions des jeunes sont multi sites et ont une portée plus large. 
Certes, le programme ne se concentre pas uniquement sur des activités menées par les jeunes au 
niveau communautaire, mais s’attèle à ce que  la portée des messages de plaidoyer dont les jeunes 
sont porteurs soit étendue jusqu’aux niveaux régional, national et panafricain. De ce fait, la voix des 
jeunes se fait entendre à différents niveaux de l’administration, des décideurs et de la 
classe politique.

Communes Villages d’intervention

Mayahi Dadin 
Mayahi

Dan 
Amarya

Dan 
Bouzou

Digaba Guian 
Alou

Kiebda Kotaré Mai-
guizo 
Aréwa

Nakayé Serkin 
Bou-
gajé

Maijirgui Awa-
ché

Dadin 
Kowa

Debi Chabaré N’wala 
Najiga

Babayé Sarba Maijir-
gui 

Maiko-
go

Tazabi

Tableau 3: Carte des villages d'intervention du Programme Break Free!
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4.2	 Expérience de plaidoyer mené par les jeunes

Avec la mise œuvre du programme Break Free!, les jeunes constitués autour des structures locales 
ont acquis des compétences en matière de plaidoyer. Grâce aux formations et au renforcement 
des capacités dont ils ont bénéficié, ils sont aptes à se saisir d’une thématique particulièrement 
préoccupante dans leur environnement social afin d’élaborer un message de plaidoyer. Pour ce 
faire, les jeunes organisent des réunions préparatoires dans divers espaces tels que les locaux des 
collectivités territoriales, les Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC), les sièges des associations 
des jeunes et les établissements scolaires. 

Conformément à leur cahier de charges, les ordres du jour sont habituellement fixés par les jeunes. 
A Mayahi comme à Maijirgui, il peut être fixé, soit en concertation avec l’ensemble de membres 
du comité des jeunes, soit par un membre légitime. Par exemple, à Mayahi, un membre du réseau 
mentionne ce qui suit:

”L’ordre du jour a été fixé par le responsable de la jeunesse et du sport de 
Mayahi. le travail était de réfléchir sur et de faire des propositions sur le 
module de plaidoyer sur la SDSR et de faire des amendements.”
(Membre du réseau des associations des jeunes de mayahi). 

De même, l’ordre du jour peut être fixé par les jeunes défenseurs des droits humains. C’est le cas 
d’une réunion organisée à Maijirgui ou un participant déclare: 

“L’ordre du jour a été fixé par le comité des jeunes sous l’égide du président 
de la structure des jeunes de Maijirgui. Notre ordre du jour c’est de travailler 
sur la méthode de plaidoyer, le choix des termes appropriés pour ne pas 
heurter les sensibilités des populations. On travaille ensemble, on valide 
les propositions  et on fait la répartition des tâches. Donc chacun connaît ce 
qu’il doit faire. et enfin, c’est lors des réunions préparatoires qu’on prévoit les 
outils dont on a besoin pour faire le plaidoyer sur le terrain.”
(Extrait du journal de réflexion du Président de l’Union de structure de jeune de Maijirgui, 
Septembre, 2024)

Figure 2: Carte des villages d'intervention 
du Programme Break Free!
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Il est à noter que l’ordre du jour peut être fixé par le personnel du programme en l’occurrence la 
coordinatrice du projet.

Dans cette phase préparatoire, les jeunes ont des rôles différents. En effet, certains assurent le rôle 
de coordination des activités de mise en forme du plaidoyer tant dans la forme que dans le fond du 
message à véhiculer. D’autres, participent aux discussions, font des propositions en vue d’adapter les 
contenus du message du plaidoyer. Un membre du réseau des jeunes affirme qu’en tant

“que jeune influenceur pour le changement, mon rôle a été de participer aux 
réflexions et d’aider à bien adapter le document.”
(Secrétaire Général (SG) de l’association des jeunes de Mayahi).

Cela implique par exemple, les contributions pour l’appropriation des documents de travail pour une 
meilleure compréhension par les acteurs de mise en œuvre. Un autre rôle non moindre est celui de 
l’écriture du rapport des réunions préparatoires. Le temps consacré à ces activités préparatoires est 
fonction de la charge du travail. Cependant certaines activités s’étalent sur quelques jours 
voire semaines.  

Il ressort également que les jeunes jouent le rôle d’acteurs de mise en œuvre des activités de 
plaidoyer programmés dans le cadre du BF. Dans son journal de réflexion pendant la première phase 
de collecte de données, un membre de l’association de Maijirgui écrit:

“notre rôle est celui d’acteur de mise en œuvre, de faire des plaidoyer pour un 
changement de comportements.”

Néanmoins les jeunes expliquent qu’ils ont des rôles plus spécifiques dans le déroulement des 
activités auxquelles ils ont pris part. En effet, certains affirment avoir joué le rôle de transmission de 
messages de plaidoyer aux cibles pour un changement de comportements. Ils font office d’acteurs 
influenceurs porteurs de messages de plaidoyer en faveur d’une prise de conscience par rapport aux 
problématiques qui minent l’émancipation des jeunes et le développement de la société. C’est le cas 
de par exemple du Secrétaire Général du réseau des jeunes de Mayahi qui déclare ce qui suit:

“mon rôle c’est de transmettre les problèmes des jeunes auprès des autorités, 
c’est aussi d’être influenceur pour le changement de la situation de la 
jeunesse et des adolescents.”

D’autres jeunes jouent le rôle d’animateurs des discussions en communautés lors des campagnes 
des plaidoyers comme ont peut le voir dans ces propos.

“je suis représentante des structures de jeunes. J’ai animé les discussions et 
donné des réponses aux questions des participants.”
(Extrait du journal d’un membre du réseau de jeunes de Mayahi, Septembre 2024)



14

L’expérience des jeunes s’observe également dans la mise en œuvre des activités programmés et 
préparer dans le cadre du projet. En effet, à Maijirgui comme à Mayahi, les participants à l’étude 
pendant la première phase de collecte de données évoquent plusieurs stratégies de plaidoyer 
mises en œuvre par les jeunes. Les campagnes de sensibilisation et de sensibilisation auprès des 
communautés, les thé-débat dans les fadas des jeunes, les Visites à Domicile (VAD), les sketchs, les 
audiences publiques etc, sont des stratégies qui sont au cœur du plaidoyer mené par les jeunes. 

L’expérience acquise par les jeunes au fil de l’implémentation du programme Break Free! a permis 
aux jeunes d’avoir le statut d’acteurs de changements. Par exemple, on les qualifie de champions du 
changement comme nous le voyons dans la citation ci-dessous issue du premier cycle de collecte 
de données.

“Ce sont des jeunes qui sont appelés les champions du changement. Ce sont 
ces jeunes qui sont renforcés sur toutes les thématiques du changement et 
se constituent en groupes pour qu’ils soient des porteurs de changements au 
niveau de leur environnement d’évolution. C’est-à-dire pour l’école, il y a des 
champions apparts et au niveau de la communauté, il y a des 
champions apparts.”
(Entretien avec la coordinatrice du programme, Mai , 2024)

Grâce à Break Free!, les jeunes sont également encouragés à se réunir en petits groupes et à élaborer 
des plans d’action de plaidoyer qu’ils peuvent mettre en œuvre et évaluer sur une période de 6 à 12 
mois. Cela contribue également à renforcer leurs capacités en matière de plaidoyer et de mise en 
œuvre de projets.

“Tout à fait, à l’image de Break Free, ce sont des jeunes qui se constituent 
d’abord en groupe et ces groupes sont renforcés et chaque groupe est tenu 
de faire un plan d’action de 6 à 12 mois. A la fin de chaque année, le plan 
d’action sera évalué pour voir le niveau d’avancement. Le plan d’action est 
suivi, suivi-évaluation pour un peu recueillir les perceptions de communautés 
et les changements au niveau des communautés.”
(Entretien avec la coordinatrice du programme, Mai 2024)

Il ressort de l’analyse des discours de tous les acteurs rencontrés que les activités de plaidoyer 
organisées par les jeunes couvrent une grande variété de sujets, parmi lesquels l’on retient: mariage 
des enfants, mariages forcés, la santé menstruelle, l’accès à l’éducation des filles, la protection de 
l’enfance, le dialogue inter générationnel etc. Voyons les propos d’un participant à l’étude qui cite 
des thématiques de plaidoyer abordées par les jeunes défenseurs des droits humains. 

“C’est en ce qui concerne la jeunesse, toutes les activités que mènent Break 
Free par exemple: SDSR, mariage forcé, mariage précoce, scolarisation de la 
jeune fille, protection de l’enfant et autres.”
(Entretien avec le Vice Maire de Maijirgui, Mai 2024)
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Plan Niger a impliqué les jeunes dès le début du programme Break Free!. Avant le début du 
programme, l’équipe de mise en œuvre a réalisé une analyse du contexte au cours de laquelle elle 
s’est rendue compte que 50 % des jeunes de la région n’étaient pas scolarisés et que certains d’entre 
eux n’avaient jamais été scolarisés, ce qui signifiait qu’elle devait adapter sa façon d’aborder les 
jeunes. En outre, elle a également mené des campagnes de sensibilisation auprès des jeunes et de 
la communauté pour s’assurer qu’ils avaient déjà une compréhension de base du programme, du 
leadership des jeunes et de la santé et des droits sexuels et reproductifs.

“Il fallait partir avec certains jeunes de la région même si nous n’intervenons 
pas directement à Maradi; certains jeunes de la région qui peuvent peut-
être les inciter à se manifester par rapport à cette thématique. Donc, on a 
démarré avec ces jeunes en les impliquant dans les missions d’informations, 
dans les missions de sensibilisation comme des modèles de jeunesse qui 
peuvent plaider pour les jeunes. [...] Après l’identification, la concertation des 
jeunes pour leur dire voilà les objectifs du projet, voilà ce que nous comptons 
faire et voir leur niveau d’acceptation; est-ce qu’ils sont prêts à aller avec 
nous? Après cela, on a fait une analyse des forces, opportunités, faiblesses 
pour voir quel est leur niveau, de quoi ces jeunes-là ont besoin pour qu’ils 
soient suffisamment outillés pour assurer la mise en œuvre. Donc, on a 
fait cette analyse. Après cette analyse, on a essayé de faire des sessions de 
renforcement de capacité. Session de renforcement de capacité pourquoi, 
parce que initialement pour faire le plaidoyer, et sur quoi ils doivent 
plaidoyer. Et on sait que le contexte de la SDSR en milieu communautaire 
n’est pas facile.”
(Entretien avec la coordinatrice du programme, Mai, 2024)

Enfin, Plan Niger n’est pas le seul organisme à travailler avec les jeunes pour faire du plaidoyer sur la 
SDSR à Maradi. En effet, l’expérience des jeunes est le fruit de plusieurs programmes d’interventions 
portés par des organisations internationales. Les participants ont indiqué que l’UNICEF, Mercy Corps 
et l’UNFPA ont des programmes dans la région sur le même thème.

4.3	 Plusieurs acteurs répartis dans divers secteurs sont 
impliqués dans la mise en œuvre du plaidoyer jeunesse
Selon les participants aux trois phases de collecte de données, plusieurs acteurs se croisent et 
se rencontrent autour d’un enjeu commun : la participation significative et inclusive des jeunes 
aux activités de plaidoyer (PSIJ). Chacun, à sa manière, joue un rôle dans le plaidoyer mené par 
les jeunes en matière de SDSR. Ils sont constitués autour du secteur administratif, des chefferies 
traditionnelles, des associations de jeunes, des ONG locales et des acteurs communautaires, etc. 
Nous distinguons deux grandes catégories d’acteurs : les acteurs de mise en œuvre et les acteurs 
d’appui. Cette section décrit ces acteurs, leur implication et leurs rôles dans la mise en œuvre du 
programme Break Free dans les communes d’intervention du projet, notamment à Mayahi 
et Maijirgui.
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Acteurs de mise en oeuvre

Plusieurs acteurs entrent en jeu, dans le cadre de la mise en œuvre du programme Break Free!.  Ces 
multiples acteurs participent chacun en ce qui le concerne à l’implémentation des activités prévues. 
Ils se situent à plusieurs niveaux d’action, dans différents secteurs d’activités administratives, 
coutumières et communautaires. Voyons alors ces différentes catégories d’acteurs et leurs rôles 
cadre du programme.

•	 L’équipe du projet: Ce sont le personnel du programme qui sont basés au sein de Plan 
Niger, l’institution chargée de la mise en œuvre du projet Break Free! à Maradi. Ils assurent la 
coordination, le suivi et l’évaluation des activités sur le terrain. 

•	 ONG partenaires: Ce sont des ONG qui travaillent en étroite collaboration avec Plan dans 
le cadre du programme. Il s’agit de l’organisation locale Lahiya Matassa et l’ONG 6ème sens. 
En effet, si Plan s’occupe de la mise en œuvre globale et du suivi du programme, c’est l’ONG 
Lahiya Matassa qui est le partenaire le plus en contact avec les jeunes et qui suit régulièrement 
les activités de sensibilisation et de plaidoyer menées localement. Celle-ci a mis en place des 
correspondants au niveau de chaque commune qui assure le suivi des activités de plaidoyer 
notamment au niveau des Centres d’Ecoute et les Espaces Sûrs. De même, c’est à travers un 
partenariat avec l’ONG 6ème Sens que Plan international forme également les jeunes aux 
techniques de plaidoyer et facilite leurs relations avec les services techniques déconcentrés et les 
élus et responsables administratifs (préfets, maires) et même les chefferies traditionnelles. Cette 
ONG est pleinement impliquée dans tout ce qui est formation et renforcement des capacités des 
jeunes afin qu’ils soient suffisamment outillés en vue d’atteindre les objectifs poursuivis.

•	 Les jeunes: Ils et elles sont aussi un groupe d’acteurs clé de la mise en œuvre du programme. 
Ils et elles sont constitués en structures locales, puis en réseaux afin d’être impliqués dans les 
activités de plaidoyer menées par les jeunes. Ce sont des jeunes constitués autour de structures 
et associations locales qui œuvrent pour le développement et l’émancipation des jeunes. Dans 
la commune de Mayahi, il existe le Réseau des associations de jeunes de Mayahi composé de 
plusieurs associations locales. Quant à la commune de Maijirgui, les jeunes sont organisés au 
sein de l’Union des structures de jeunesse de la commune de Maijirgui (USJCM). Cette structure 
regroupe les membres des associations de jeunesse existantes dans la commune de Maijirgui. 
Il s’agit notamment de JAM, de l’Association Matassa Maijirgui (AMM), de l’Association Cigaban 
Matassa (ACM), de l’Association des Etudiants et Élèves de la Commune de Maijirgui (AEECM), 
de l’Association Hadin Kan Matassa (AHKM) etc. Avec la mise en œuvre de Break Free!, ces 
différentes structures locales ont été sensibilisées et regroupées en réseaux de jeunes pour 
une synergie d’actions. Dans cette perspective, ils ont sensiblement influencé le processus et le 
contenu des activités tant dans la préparation et que les la mise en œuvre. En effet, les jeunes 
défenseurs des droits humains affirment avoir pu contribuer à influencer les activités dans la 
mesure où ils ont mis leurs capacités à contribution afin de mobiliser les jeunes et à les enrôler 
dans les préparatifs des activités du plaidoyer. Cela implique l’intéressement des structures 
locales (telles les fadas) à travers la diffusion des d’informations pour une mobilisation et une 
prise de conscience des communautés par rapport aux sujets à développer. d’autres jeunes ont 
influencé le processus à travers la participation à la traduction en langue hausa afin d’assurer 
une meilleure appropriation et subséquemment opérer des choix des terminologies pertinentes 
qui soient adapter aux réalités et au discours local. Un membre du réseau des jeunes de Mayahi 
écrit en ce sens:  
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“J’ai influencé le processus de dans le but d’atteindre nos résultats, j’ai 
contribué à discuter sur le choix des termes appropriés en langue locale et 
ensemble on valide les meilleures façons de dire les choses”.
(Extrait du journal de réflexion d’un membre de réseau de jeune de Mayahi, Septembre 2024)

Les acteurs d’appui

Tous ces acteurs avec des statuts différents se mettent ensemble pour faciliter les activités 
du plaidoyer aux jeunes en vue d’accroître les chances de l’émancipation des jeunes et leur 
participation active dans les prise de décisions. 

•	 Acteurs administratifs: Ce sont les acteurs qui travaillent dans différents secteurs de 
l’administration du pays. Il s’agit de l’éducation, de la santé et de la population. Ce sont 
notamment  des responsables de l’administration de l’éducation qui soutiennent les 
activités visant à atteindre les objectifs fixés par le programme. Ils se situent au niveau des 
directions régionales de l’éducation, des inspections départementales et des établissements 
d’enseignement secondaire. Ce sont aussi, les autorités sanitaires départementales (Districts 
sanitaires de Mayahi et de Tessaoua) qui interviennent pour organiser des sorties foraines de 
santé dans les villages d’intervention. Et enfin, nous avons au sein de cette catégorie d’acteurs, 
les directrices départementales de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant 
(Mayahi et Tessaoua) qui sont en charge des questions relatives à l’émancipation de la femme et 
à la protection de l’enfant au niveau locale. Elles participent à l’accompagnement et au suivi des 
activités menées par les acteurs communautaires (CVPE). 

•	 Les structures communautaires: Il s’agit du Comité Villageois de protection de l’enfant (CVPE), 
Clubs des Maris (CdM) et les Clubs des Futurs Maris (CdFM). Ce sont des structures locales mises 
en place dans chaque village d’intervention pour mener des activités de plaidoyer au sein de 
leur communauté. Ce sont des comités et structures sociales mis en place en collaboration avec 
toutes les autorités administratives et coutumières. Parlant de la mise en place des CVPE, un 
membre de structure de jeunes explique:

“C’est une tournée. Avant de partir, on a fait un partage d’informations. 
On a été chez les chefs de villages, les Imams, et leaders de ces différents 
villages pour dire qu’on arrive. Et on a fixé des dates. Ce sont eux qui nous ont 
appuyés avec les comités que Break Free a aidé à mettre en place, j’ai oublié 
leurs noms.(...) oui, CVPE, les clubs de futur, clubs de futurs maris, tout cela, 
ils nous ont appuyés et ils ont beaucoup travaillé ces jours-là.”
(Président de USJCM, Mayahi)

•	 Les chefs coutumiers et religieux sont des personnes influentes dans les communautés. Il s’agit 
principalement des chefs de canton, des chefs de village et des chefs religieux (imams) qui jouent 
un rôle dans l’accompagnement des jeunes dans leurs activités. En raison de leur statut et/ou de 
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leurs connaissances, ces acteurs facilitent les activités menées par les jeunes dans leurs 
zones d’influence.

“Il y a deux semaines de cela nous avons participé à une identification ou un 
recensement des enfants en âge d’aller à l’école de 6 à 8 ans et ceux qui ont 
abandonné de 12 à 24 ans. Une fois dans le village, le chef de village nous a 
très bien accueillis parce qu’il a été informé à l’avance qu’il y a une mission 
qui va arriver. Comme c’est un recensement, on a fait du porte à porte.”
(Trésorière de l’association des jeunes, séance de partage d’expériences des jeunes)

•	 Les chefs de cantons et les chefs de villages sont des dépositaires du pouvoir coutumier. 
Et à ce titre, ils légifèrent et font des jugements concernant des litiges qui opposent leurs 
populations. Ils sont des acteurs du soutien et appuient et accompagnent les jeunes dans leurs 
activités de plaidoyer à travers tous les villages concernés.

•	 Les collectivités territoriales: ce sont les maires des communes d’intervention (Mayahi 
et Maijirgui). En tant qu’élus locaux, les maires sont informés de toutes les activités par la 
coordination du programme Break Free!.

4.4	 Espaces des plaidoyers des jeunes

Les jeunes défenseurs des droits humains militent à différents niveaux et ont mené des activités de 
plaidoyers dans plusieurs espaces le niveau communautaire étant celui où se déroulent la plupart 
des activités. Le programme Break Free! mène des actions de plaidoyer avec et pour les jeunes 
à différents niveaux. Les participants à l’étude ont identifié que le plaidoyer se déroule à quatre 
niveaux: panafricain, national, régional et communautaire. La présence des jeunes à travers Break 
Free! à ces différents niveaux varie le niveau communautaire est celui qui reçoit le plus d’attention.

Figure 3: Cartographie des acteurs impliqués dans le plaidoyer dans la région de Maradi
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Niveau panafricain

C’est le niveau où la jeunesse est la moins impliquée. Les participants ont identifié un Forum sous 
régional et une Plateforme sous régionale comme les deux espaces où des actions ont été menées. 
Le premier a eu lieu à Niamey avec la participation de jeunes du Mali, du Burkina Faso, du Malawi, du 
Mozambique et de l’Ethiopie.

Niveau national 

Les données collectées lors de la première et surtout lors de la deuxième phase terrain prouvent à 
suffisance que l’utilisation par les jeunes des espaces de plaidoyers au niveau national reste limitée 
à ce niveau. Les responsables du programme, en contact permanent avec les jeunes, estiment que 
les jeunes défenseurs quoique engagés, ne sont pas suffisamment prêts à mener le plaidoyer au 
niveau national. Pour ce faire, ils ont besoin de plus de compétences pour être en mesure de faire 
des plaidoyers percutants. Cependant, il ressort que le projet Break Free! a su trouver quelques 
opportunités aux jeunes de participer aux éléments d’envergure nationale et à passer des messages 
de plaidoyer. En effet, les personnes rencontrées dans le cadre de cette étude s’accordent sur le fait 
que les jeunes utilisent des évènements d’envergure nationale pour passer de messages de plaidoyer 
au niveau national. Il s’agit par exemple de la soirée d’influence et de la journée d’information 
parlementaire. Lors de cette dernière, une jeune fille de Maijirgui a délivré un message de plaidoyer 
sur la scolarisation de la jeune fille au sein de l’hémicycle, en présence des députés, de certains 
ministres et des directeurs généraux. Ceci qui a permis aux jeunes de hisser leur voix afin de parler de 
ce qu’ils vivent en présence des responsables, décideurs, des législateurs (50 députés à l’assemblée 
nationale) pour se faire entendre. Ce message a été diffusé au journal télévisé à la Radio Télévision 
National (RTN).  Les jeunes ont participé à des activités de plaidoyer dans l’hémicycle de Niamey et 
avec des ONG au niveau national (et non seulement local).

Niveau régional

Les participants ont mentionné deux activités d’envergure régionale. Ils ont participé à un forum 
régional centré sur la santé sexuelle et reproductive. Ce forum a été organisé par Break Free! avec 
l’implication des jeunes. Dans un deuxième instant, les jeunes ont participé à une table ronde 
tenue à Maradi qui a eu lieu dans les locaux de la Direction régionale de la Fédération Nigérienne de 
Football (FENIFOOT) de Maradi. Le thème de discussion était axé sur le maintien des jeunes filles à 
l’école. Ces espaces ont servi de créneaux inestimables pour les jeunes de passer des messages de 
plaidoyer à l’endroit des participants.

“Et il y a eu un autre panel qui a été fait ici au niveau de la FENIFOOT. C’est 
aussi sur la scolarisation de la jeune fille. Donc on invite des filles qui se 
présentent qui présentent leur population. On les écoute, elles parlent de là 
où elles veulent qu’on améliore et on a dit si ça concerne les jeunes il faut les 
écouter, si ça concerne les femmes il faut les écouter.”
(Point focal du projet Break Free!, Direction Regional d’Education National Maradi). 
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Niveau communautaire

Le maximum d’activités du plaidoyer mises en œuvre dans le cadre du programme Break Free! 
se concentre au niveau communautaire. On retrouve par conséquent plusieurs espaces de 
plaidoyer utilisés par les jeunes pour passer des messages sur divers phénomènes qui minent 
l’épanouissement de la jeunesse. Certains espaces existaient déjà les jeunes s’en sont servis et 
appropriés, mais d’autres ont été créés avec l’implémentation du projet.

Les espaces qui sont utilisés par les jeunes au niveau communautaires sont les suivants:

•	 Devanture du Palais du chef du village: C’est un espace privilégié qui existe dans chaque 
village et où se tiennent divers types d’activités d’intérêt public au sein de la communauté. Par 
exemple, les assemblées villageoises: ce sont des occasions lors desquelles des messages et des 
discussions élargies au public se réalisent en présence des notables. Ces sont régulièrement 
utilisés par les pour mener des activités de plaidoyer. Ils organisent ces rencontres de concert 
avec les notables du village qui accompagnent dans la mobilisation des acteurs concernés 
(femmes, chefs de ménages, jeunes etc.). Ces espaces accueillent également les foraines 
santé (de vaccinations ou de CPN, et PF) organisés par les Districts sanitaires des communes 
d’interventions. Ces moments des prestations mobiles des agents de santé sont également des 
occasions de faire du plaidoyer pour les jeunes. 

•	 Place publique ou «dan hili»: Au niveau communautaire, «dan hili» ou place publique est un 
espace par excellence qui accueille des événements de rassemblement impliquant les jeunes. 
Cet espace accueille les activités telles que le cinéma mobile, les audiences publiques ou toute 
autre assemblée d’utilité publique. Cet espace fait parfois office de Centre d’Écoute (CE) comme 
le souligne le secrétaire général du réseau des jeunes de Mayahi:

“Au niveau du centre d’écoute. On peut appeler le CDFM, EM et les membres 
de l’espace sûr, on les réunit ensemble. On fait des questions-réponses et on 
donne des cadeaux ». Elles se tiennent « soit la place publique ou une place 
très spacieuse où les villageois ont l’habitude de se rassembler. Il y a des 
endroits où on peut rassembler 500 à 600 personnes surtout le village de 
kotaré comme c’est la nuit avec le cinéma mobile.”
(Secrétaire général du réseau des jeunes de Mayahi)

•	 Les fadas: Ce sont des petites assemblées de jeunes (camarades, amis) approximativement du 
même âge, qui sont en général familiarisés et se rassemblent par moment pour prendre du thé 
et se chamailler pendant les heures creuses. Dans les 20 villages Break Free! de chacune de deux 
communes, des fadas sont ciblées et visitées par les jeunes défenseurs des droits humains. Ils 
organisent des «thé débat» à travers lesquels ils échangent avec leurs hôtes dans le but de passer 
des messages de plaidoyers. Les thèmes de débat sont choisis en fonction de leur pertinence par 
rapport aux milieux.

•	 Établissements scolaires: Ils sont aussi des espaces de plaidoyers des ambassadeurs, c’est-
à-dire élèves du secondaire (filles et garçons) enrôlés dans les activités du plaidoyer par les 
pairs. Coachés par leurs encadreurs (enseignants), ils profitent des heures creuses pour passer 
des messages de sensibilisation à l’endroit de leurs camarades sur diverses thématiques: 
toxicomanie, les comportements responsables, la SDSR, etc.

•	 Radios communautaires: C’est un espace de plaidoyer faiblement utilisé par les jeunes. Mais, 
elles sont des espaces dotés d’une large diffusion de messages occasionnellement utilisé par les 
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jeunes: le SG du Réseau des jeunes de Mayahi raconte son expérience de plaidoyer sur les ondes 
de la Radio communautaire de Mayahi dénommée «Radio annour» (Radio Lumière):

“J’ai eu à faire un plaidoyer au niveau de la Radio Annour (lumière), le 
chef de la Radio m’a donné une opportunité lors d’une émission. Au micro 
j’ai sensibilisé et plaidé pour l’implication des jeunes dans la vie sociale et 
politique de la commune. Et deux jours après, j’ai reçu un appel de la mairie 
qui nous invite à participer aux réunions en tant représentants des jeunes aux 
conseils.”
(SG, Réseaux des jeunes de Mayahi).

•	 Les espaces ciblés aux besoins: En plus des espaces régulièrement utilisés par les jeunes 
porteurs du changement, il s’avère que d’autres espaces comme les domiciles sont souvent 
utilisés lorsque cela est nécessaire pour mener des actions de plaidoyer à l’endroit des 
personnes ciblées. C’est le cas des visites à domiciles pour encourager la scolarité des enfants 
(filles et garçons) et/ou dissuader certains parents qui présentent des comportements 
susceptibles de nuire à leur scolarité. Il sont utilisés par les jeunes en fonction de leur pertinence 
par rapport au message et aux cibles à rencontrer.

Figure 4: Aperçu des espaces de plaidoyer utilisés par les jeunes au sein de Break Free! Niger
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4.5	 Acceptabilité de la participation, de l’implication et du 
leadership des jeunes dans le plaidoyer
Certes, l’acceptation d’une participation significative et inclusive des jeunes aux activités de 
plaidoyer peut parfois être difficile. Parmi les personnes interrogées dans le cadre de l’étude dans 
les deux phases de collecte de données, il a été mentionné qu’il y avait eu de nombreuses activités 
de sensibilisation sur ce sujet auprès des adultes, tels que les responsables coutumiers ou religieux 
et les responsables administratifs. Par conséquent, ces acteurs comprennent désormais qu’il 
est essentiel d’inclure les jeunes dans toutes les discussions et que les jeunes sont capables et 
déterminés à prendre part aux conversations, à la prise de décision et à la recherche de solutions.

“C’est mérité. Il faut qu’ils acceptent ces jeunes-là, d’ailleurs ce sont eux qui 
disent qu’il faut essayer des jeunes comme les autres puisqu’en imposant des 
choses, notre commune va se développer, on va vraiment avoir tout ce 
qu’on veut.”
(Entretien avec le Président de jeunes de Maijirgui, Mai, 2024). 

Comment alors les jeunes ont-ils été impliqués dans le programme? D’abord, les autorités 
territoriales, qui dans la composition du conseil communal acceptent une représentation des jeunes, 
trouvent nécessaire que sur toute question, les jeunes doivent être impliqués, voire les mettre devant 
sur des questions les concernant. A cet effet, Le vice-maire de la commune de Maijirgui, représentant 
des jeunes au sein du conseil nous laisse entendre ce qui suit:

“A mon avis dans tout ce qui concerne la jeunesse, il faut qu’on mette 
la jeunesse devant”
(Entretien avec le Vice Maire de MaiJirgui, Mai 2024)

Cette opinion est également celle des détenteurs du pouvoir au sein de l’administration 
départementale tels que les chefs de canton ou la directrice de la promtion de la femme et de la 
protection de l’enfant qui estime que:

“C’est très important de les impliquer dès lors que le projet agit sur les 
jeunes, sur les adolescents. C’est très important que ces jeunes-là donnent 
leurs points de vue par rapport à ce qui les concernent. C’est très important. 
Comme le disait l’autre : « tout ce qui est fait pour moi, sans moi, n’est pas 
pour moi !». Vous comprenez ? Ce sont des décisions qu’on doit prendre sur 
ces jeunes-là, donc, il faut qu’il y ait leur participation.”
(Entretien avec la directrice départementale de la protection de l’enfant Tessaoua, Mai, 2024) 

D’autres participants ont confirmé cette information, comme le coordinateur du programme Break 
Free!, qui a indiqué qu’avant de commencer la mise en œuvre des activités, l’équipe Break Free! 
de Maradi a présenté le programme aux autorités décisionnelles, notamment la mairie. Elle a 
également mené des activités de sensibilisation pour s’assurer que la communauté et les décideurs 
comprennent les objectifs du programme.
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“Officiellement, personnellement, je n’ai pas vu de résistance tant que c’est 
un espace créé directement par Plan. Je n’ai pas senti de résistance au 
niveau des autorités administratives; parce qu’on peut dire que Break Free 
avant d’aller, ce sont ces types d’acceptations qu’on a cherché auprès des 
autorités avant d’aller puisqu’on a passé trois mois en train d’informer et de 
sensibiliser sur les thématiques du projet. C’est comme je l’ai dit, on a même 
eu une mairie qui nous a offert une opportunité de se présenter directement. 
Et cela a suscité des intérêts, et les populations se sont manifestées pour 
accueillir le projet dans les communautés.”
(KII, coordinatrice de Break Free! Mai, 2024) 

Au cours de la deuxième phase de collecte de données, les jeunes ont déclaré que leur implication 
dans les activités du programme Break Free! tient du fait que le programme s’est intéressé aux 
jeunes regroupés en associations ou réseau de structures de jeunes. Ce qui a favorisé leur implication 
dans les activités du programme.

“Déjà en tant que membres des d’une structures de jeunes, nous avons été 
saisis pour participer à ce projet qui intéresse les jeunes principalement. Et je 
suis impliquée dans dans BF! pour faire partie des actrices de mise en œuvre 
avec un sens du bénévolat.”
(Extrait du journal de réflexion d’un membre du réseau de Mayahi, Septembre 2024)

“Je suis membre d’une structure dénommée AEECM (Association des 
Etudiants de la Commune de Maijirgui qui est l’une des structures affiliées 
à l’USJCM qui est actrice de mise en œuvre du projet Break Free!. D’où mon 
implication dans le projet.”
(Extrait du journal de réflexion d’un Membre des l’USCM, Septembre 2024)

Il faut aussi noter que le programme Break Free! est perçu par les jeunes comme une opportunité 
offerte aux associations de jeunes de participer au développement de leur communauté.

“Je me suis impliqué dans BF par la prise de conscience, par l’engagement 
étant donné que BF est pour les jeunes une opportunité de contribuer au 
développement de la communauté.”
(Extrait du journal de réflexion d’un membre de Mayahi)

Par conséquent, l’engagement des jeunes membres de structures qui militent pour le 
développement local et leur disponibilité à travailler bénévolement pour l’émancipation des jeunes 
et de la communauté de façon générale ont servi de tremplin pour  leur implication et participation 
aux activités au programme Break Free!.
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“Nous sommes impliqués dans BF grâce à notre engagement et notre sens du 
bénévolat (2 ans) et à travers les renforcements des capacités.”
(Président, Union des structures des jeunes de Maijirgui, Mai, 2024)

Attitudes des décideurs/décideurs politiques

Dans l’ensemble, les participants ont convenu que les décideurs politiques et les chefs traditionnels 
et religieux étaient impliqués et au courant des activités menées par le programme Break Free!, 
en particulier pendant la première phase de collecte de données. Comme nous le voyons dans la 
citation d’un décideur politique de Maijirgui qui assure qu’il est parfaitement au courant des activités 
mises en œuvre dans la communauté où il vit.

“Donc, je peux dire qu’à 100% je suis au courant de toutes les activités qui se 
passent dans notre commune. Je suis la mémoire.”
(Entretien avec le Vice Maire de Maijirgui, Mai 2024)

Les jeunes participant à l’étude conviennent que les décideurs politiques et les chefs religieux et 
traditionnels sont également ouverts à collaborer avec les jeunes et à être un partenaire dans leurs 
efforts de plaidoyer, comme nous pouvons le voir dans la citation ci-dessous.

“Bon c’est la même chose chez vous, les autorités coutumières et religieuses 
ont accueilli les choses à bras ouverts de même que les jeunes. Il y a eu une 
forte mobilisation et dans certaines fadas, on dirait que c’est tout le quartier 
même qui a été mobilisé.”
(extrait des discussions avec les jeunes lors des séance de réflexion et de prospectives, 
Mai, 2024)

Les jeunes sont encouragés à poursuivre ce travail de plaidoyer car il implique des engagements avec 
des acteurs à tous les niveaux:

“Les gens sont engagés et motivés à voir les changements par rapport aux 
comportements que les plaidoyers visent à corriger”
(KII, Membre de RAM, Mai 2025).

Ce travail et ces relations sont facilités par le soutien des acteurs techniques et les autorités locales 
et coutumières.

Ces parties prenantes participent aux activités organisées par les jeunes, même en se déplaçant vers 
différents endroits où se déroulent les activités partagées par divers jeunes participants. 
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“Après la conception et la mise en scène de la pièce théâtrale, c’est le 
moment de partir en brousse pour la projection. L’équipe qui est partie en 
bourse est composée de 4 membres du réseau de l’association. Il y a aussi le 
chef de canton qui nous a accompagnés pendant 3 jours dans les dix jours 
qu’on a faits.”
(Extrait des discussions avec les jeunes lors des séance de réflexion et de prospectives, 
Mai, 2024)

Enfin, les jeunes ont également mentionné que les décideurs politiques soutiennent l’organisation 
d’activités menées par les jeunes en fournissant des transports vers les différentes communautés. 
L’extrait de discussion ci-dessous montre un exemple concret mentionné par un jeune qui déclare 
que la mairie a offert une voiture pour les amener à l’endroit où l’activité a eu lieu.

“Animateur : et pour le déplacement on n’a pas eu de difficulté ? Vous avez 
pris le véhicule allocation ? Participant: non c’est la mairie qui nous le 
donnait.”
(Extrait des discussions avec les jeunes lors des séance de réflexion et de prospectives, 
Mai, 2024) 

Cependant, lors de la deuxième phase de collecte de données, un chef de canton où Break Free! 
est mis en œuvre a exprimé ses inquiétudes quant au type de message partagé par les jeunes. Il se 
pose des questions sur la qualité et la pertinence de leurs messages pour les cibles, comment les 
mots sont choisis, comment ils contournent les sujets tabous. Comment ils parlent de la sexualité 
hors mariage, du droit sexuel etc. Selon lui, ce sont des sujets assez délicats dans les communautés 
comme indiqué dans la citation ci-dessous:

“Je me demande comment les jeunes sont préparés à communiquer et à faire 
du plaidoyer sur les messages.”
(Entretien avec le chef de canton de Tessaoua, Mai 2024)

Le soutien des acteurs politiques et religieux est renforcé durant la troisième phase de collecte des 
données. Ils notent l’acceptation des jeunes (et de leur travail) par les communautés et les acteurs 
politiques et administratifs : de par leur engagement les jeunes ont réussi à se faire entendre et se 
faire une place dans la les sphères administratives et politiques. Le travail continu des jeunes met au 
défi les inquiétudes de certains acteurs politiques avec la participation stable des personnes ciblées 
par leurs activités et une sensibilisation accrue. Les jeunes sont devenus de plus en plus sollicités et 
des personnages actifs dans la vie sociopolitique de leurs communautés. On le voit par exemple dans 
l’implication des jeunes dans les activités quotidiennes de développement par les autorités locales 
et leur participation aux interviews radio.

Résistances/inquiétudes des populations au démarrage

Dans l’ensemble, les participants dans les trois phases de collecte de données ont convenu qu’ils 
n’ont pas rencontré beaucoup d’opposition ou de résistance autour des activités menées par 
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Break Free!. Cependant, la santé sexuelle et reproductive et les droits sexuels et reproductifs, 
en particulier chez les jeunes, sont tabous au Niger car ils sont perçus comme encourageant les 
jeunes à être sexuellement actifs. D’autres parties prenantes utilisent également les croyances 
religieuses comme un obstacle pour parler de la santé sexuelle et reproductive et des droits sexuels 
et reproductifs. Afin de réduire l’impact d’une opposition potentielle, comme nous le voyons dans la 
citation ci-dessous, l’équipe du programme a pris quelques mesures pour préparer les communautés 
avant de commencer la mise en œuvre du programme.

“Donc, nous c’était cela la préoccupation comment ne pas arriver aux 
dégâts parce que quand la santé du jeune est menacée à travers le Sida, 
cela peut être un problème de santé publique. Cela peut être un problème 
de santé publique, ils ne contrôlent pas, on ne contrôle pas ; donc, toute la 
communauté, toute la jeunesse est menacée. Quand la jeune fille arrive à une 
grossesse non désirée, cela tape sur le cours de la famille, sur le cours de vie 
de la fille, cela tape sur son avenir en milieu communautaire ; elle pourrait 
vivre sans mari parce qu’on va dire qu’elle ne reste pas tranquille. Et entre les 
deux solutions qu’est-ce qu’ils jugent utiles pour les enfants ? Ils ont dit vaut 
mieux prévenir que guérir. Voilà un peu comment, on a géré pour dire que la 
SDSR, ce n’est pas pour amener les enfants à aller vers la dépravation, c’est 
plutôt on cherche à les protéger pour éviter des actions qui peuvent aller à 
l’encontre des leurs valeurs.”
(Entretien avec la Coordinatrice du Programme Break Free!, Mai, 2024) 

La citation ci-dessous, provenant d’un décideur politique, indique qu’au début du programme, il 
y avait une certaine résistance aux sujets abordés. Cependant, la situation a changé au cours de la 
période de mise en œuvre et les parties prenantes ont compris l’importance de discuter de la santé 
et des droits sexuels et reproductifs et de placer les jeunes au premier plan.

“C’était juste au début quand les populations n’ont pas tout compris. C’est en 
ce temps qu’il y a eu un petit…. Mais qu’à même par après, ils ont dit non !  Ils 
nous soutiennent. À chaque fois, de fois quand on passe dans le village, on 
l’informe l’Imam. Et vu l’importance qu’ils accordent aux choses, ce sont eux 
qui disent voilà tel verset du coran a dit ceci-cela. Donc, vraiment ils disent: ce 
que ces jeunes-là sont en train de faire, on peut les soutenir dans cela.”
(Entretien avec le Président de jeunes de Maijirgui, Mai, 2024)

La petite opposition évoquée par les participants renvoie davantage à la communauté qu’aux 
décideurs comme on peut le voir dans la citation ci-dessous.

“Ce ne sont ni des politiciens, ni des administrateurs. Ce sont des populations 
de la ville. (...) En particuliers les vieux!”
(Entretien avec le Vice Maire de Maijirgui, Mai, 2024)
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Les membres de la communauté, surtout les parents, utilisent souvent le prétexte de la religion pour 
limiter les effets du plaidoyer des jeunes:

“Ils disent que la fille doit être mariée selon l’Islam. On arrive à les 
convaincre difficilement”
(KII, Membre de RAM, Mai 2025).  

4.6	 Soutien apporté aux jeunes défenseurs pour mener leurs 
activités de plaidoyer
Certes, les jeunes ont bénéficié des soutiens divers et variés dans la mise en forme et la mise 
en œuvre de leurs activités de Break Free!. Mais comment ces jeunes perçoivent des soutiens et 
quels sont les angles morts et les besoins exprimés par les différents acteurs pour une meilleure 
implémentation des activités?

Soutien aux jeunes pour atteindre les objectifs de plaidoyer

Les participants à l’étude ont mentionné plusieurs types de soutien dont les jeunes ont besoin pour 
mener à bien leurs activités de plaidoyer. Le soutien financier était l’un des principaux besoins 
mentionnés par les jeunes. Lorsqu’ils ont décrit leurs besoins, ils ont inclus à la fois un budget 
pour l’équipement et une compensation économique pour leur temps, ce qui est particulièrement 
nécessaire dans un contexte où l’accès à l’emploi est limité.

“Dans la plupart des cas, le soutien dont on a besoin, ce sont les moyens 
financiers.”
(Extrait de FGD  avec les membres des associations des jeunes de Mayahi, Mai 2024)

Malheureusement, comme le montre la citation ci-dessous de la coordinatrice de Break Free! au 
Niger, le programme ne propose pas de compensation financière. Le personnel du programme a 
clairement indiqué dès le début que les jeunes seraient des volontaires qui travaillent bénévolement. 
Cependant, ils prennent en charge le transport.

“Ils sont au courant que le seul revenu, c’est en cas de déplacement et en cas 
sessions de formation, on les amène des prises en charge de 5000F à 3000F 
parce que c’est leur journée on est en train d’occuper. Tu laisses ton activité, 
c’est le minimum que tu puisses gagner dans la journée.”
(Extrait d’entretien avec la coordinatrice du programme Break Free!, Mai, 2024)

Le suivi de certaines activités est aussi limité par la limitation de fonds. Le SG de l’USJCM à 
Maijirgui explique:
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“Le manque de fonds nous a empêché de faire un suivi de la sensibilisation 
porte à porte que nous avions menée sur la scolarisation des enfants. En 
effet, les ménages visités avaient promis d’inscrire leurs enfants. Un suivi 
aurait permis de constater le degré du respect de ces engagements pris par 
les chefs de ménages.”
(extrait d’entretien, Mai, 2025)

Un autre besoin évoqué par les jeunes est lié à l’apprentissage et au renforcement de leurs 
compétences. D’une part, et comme présenté ci-dessous, les jeunes ont besoin d’acquérir des 
compétences pratiques pour exercer une profession. Par exemple, comment faire du commerce ou 
devenir coiffeur. L’extrait de cet entretien ci-dessous explique cela.

“Président: premièrement les appuis des autorités, deuxièmement, le jeune a 
besoin de travail. Un jeune sans travail ce n’est pas bon. Donc, il faut donner 
du travail aux jeunes ?   

Consultant: quel type de travail ?

Président: leur apprendre des métiers, le commerce parce que certains 
veulent faire du commerce et d’autres ont fini leurs études mais ils n’ont pas 
de travail. Tous ceux-là, ont besoin d’appui.”
(Entretien de groupe avec les membres des associations des jeunes de Mayahi, Mai, 2024)

D’un autre côté, certains participants ont mis l’accent sur les compétences que les jeunes doivent 
renforcer pour être en mesure de mener des actions de lobbying et de plaidoyer. Cela inclut la 
gestion d’un projet ou d’une activité et la manière de mener des actions de plaidoyer auprès des 
décideurs politiques.

“En premier lieu, vraiment on a besoin de renforcement de capacité. Parce 
que moi-même qui vous parle, le jour où j’étais face aux jeunes-là, puisqu’en 
ce temps-là, nous aussi, on était un peu bleu (novice). On ne maîtrisait pas 
vraiment les orientations et activités de Break Free. On était parti juste 
représentés. Mais quand j’ai vu comment est-ce que les autres jeunes-là 
participaient aux activités, je me suis dit que même s’il y a là où on forme, 
nous aussi on a besoin de nous former par rapport à cela. Ce n’est qu’après, 
on fait cela ‘’alhamdou lilahi’’ (Dieu merci). En dehors de moi, il y a beaucoup 
qui ont besoin de connaissances par rapport aux activités-là. C’est toujours 
ce qu’on souhaite le renforcement de capacité –là.”
(Extrait d’entretien avec Président de jeunes de Maijirgui Mai 2024)

En lien avec ce qui précède, les jeunes ont également mentionné qu’il est essentiel pour eux 
de pouvoir faire du plaidoyer afin d’avoir accès aux espaces de prise de décision et aux parties 
prenantes. Comme nous le voyons dans la citation ci-dessous issue d’une discussion de groupe avec 
des jeunes, ils sont très conscients que s’ils n’avaient pas de décideurs impliqués dans leurs activités, 
tous leurs efforts n’auront pas les résultats escomptés.
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“Quand tu pars dans un village, si tu n’as pas l’appui du chef du village, tout 
ce que tu vas faire ne va jamais réussir. On fait des activités et on dit toujours 
que le chef de village n’a rien.”
(FGD  avec les membres des associations des jeunes de Mayahi, Mai 2024)

Or l’accueil de l’équipe par le chef du village a toujours des coûts (ressources financières, temps) 
pour les chefs de village. Il est toujours censé payer le crieur public pour passer l’information afin de 
mobiliser les cibles concernées.

Assistance offerte par Break Free! et par des autres acteurs

Le soutien offert par Break Free! aux jeunes qui souhaitent faire du plaidoyer dans le cadre du 
programme peut être divisé en deux types: un soutien technique et un soutien financier. Comme 
nous pouvons le lire dans la citation ci-dessous du coordinateur du programme, il s’agit d’un soutien 
technique ou de contenu qui vise à renforcer les capacités des jeunes à organiser une activité de 
plaidoyer. Le soutien financier complète le soutien technique. Break Free! soutient financièrement 
les organisations de jeunesse au niveau communautaire pour qu’elles puissent organiser des 
réunions, des campagnes de sensibilisation, des cinémas mobiles, des thé-débats etc. Cela permet 
également aux jeunes d’avoir un lieu physique où ils peuvent se rencontrer.

“Le premier soutien d’abord, c’est l’accompagnement technique parce 
qu’on a toujours été avec ces jeunes pour leur permettre ou leur donner la 
possibilité ou leur créer des opportunités de plaidoyer; le deuxième soutien, 
il est même financier comme on a dit c’est un, ce sont des réseaux qui n’ont 
pas de fonds propres à aux même. C’est quand on leur a mis ensemble 
qu’ils essayent de faire des cotisations mensuelles pour alimenter leurs 
caisses leur permettant au moins de tenir des réunions, des sensibilisations 
ou d’informations au niveau de leur base. Tout cela, ce sont les appuis 
techniques qui ont amené cela. Présentement au-delà des appuis techniques, 
comme je le dis, on est en train d’observer des appuis financiers pour libérer 
un peu le pouvoir d’action de ces jeunes.”
(Extrait d’entretien avec la coordinatrice du programme Break Free, Mai 2024)

Le personnel du programme est essentiel pour atteindre le point évoqué ci-dessus. Comme nous 
le voyons ci-dessous, le personnel de Break Free! aide les jeunes à accéder aux espaces de prise 
de décision aux niveaux national, régional et communal. Ils donnent de la visibilité aux jeunes et 
identifient les espaces et les plateformes dans lesquels les jeunes devraient être présents. Enfin, ils 
préparent également les jeunes à pouvoir naviguer dans ces espaces.
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“Un soutien que nous pensons apporter pour ces jeunes, cela c’est vraiment 
l’idéal qu’on cherche pour ces jeunes-là. C’est comment arriver à amener ces 
jeunes du niveau communal à être dans des plateformes au niveau régional, 
à se faire connaître, à se faire identifier au niveau des plateformes au niveau 
régional et de façon progressive pourquoi pas au niveau national? Et, à cet 
effet, il y a la collaboration de 2024 et avec la CCNEJ, on a une activité de 
taille qu’on a intitulé la mise en réseautage des jeunes au niveau régional 
avec ceux de Maradi. On cherche à ce que ces jeunes qui sont à Maradi créent 
des espaces de plaidoyer sûrs. Pour nous cela va être uniquement ces jeunes-
là et que ceux de Mayahi et de Maijirgui en fassent partie.”
(Extrait d’entretien avec la coordinatrice du programme Break Free, Mai 2024)

Enfin, lors de la deuxième phase de collecte de données, le chef de canton de Mayahi a souligné 
qu’ils soutenaient également les jeunes dans leurs activités de plaidoyer en y participant. Selon 
ce participant, et comme indiqué dans la citation ci-dessous, leur présence dans les activités de 
plaidoyer leur confère une légitimité et les rend plus acceptables au sein de la communauté. Cette 
opinion a été partagée par d’autres décideurs politiques participant à l’étude.

“Notre présence aux activités des jeunes donne un cachet de légitimité à 
l’activité. Et cela permet de mobiliser les gens pour l’activité.”
(Entretien avec le chef de canton de Mayahi, Octobre 2024)

Ceci a été souligné de nouveau durant la troisième phase de collecte des données. De plus, le 
soutien des chefs de village, décrit comme récurrent, est significatif en partie dû à leurs efforts de 
mobilisation et de la communauté et la facilitation d’accès aux espaces où se déroulent les activités. 
Break Free! a facilité la collaboration entre les jeunes et les acteurs politiques tels que le SG, le préfet, 
et le personnel de la protection, l’enseignement, et de la santé. Les relations entre les jeunes et les 
autorités locales ont été fortement développées au cours des dernières années. 

“Les chefs de ces villages (ou travaillent Break Free) nous connaissent bien. 
Ils peuvent nous appeler pour des choses tout comme nous pouvons les 
utiliser même si Break Free! est fini.”
(extrait d’entretien avec le SG USCJSM Maijirgui, Mai, 2025).

“Il y a aussi notre accès au chef de canton de Tessaoua. Dès qu’on part vers 
lui et qu’on dit que ce sont des jeunes de Maijirgui. Il dit ah ! c’est Break Free.”
(extrait d’entretien avec le SG USCJSM Maijirgui, Mai, 2025)

Les jeunes partagent aussi le soutien positif des chefs religieux, en particulier les Imams à travers 
l’ouverture des activités et des invocations sur les thématiques de Break Free!.
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“Ils parlent (aux communautés) en utilisant des versets coraniques. Ils 
sensibilisent sur le fait que la scolarisation de la jeune fille n’est pas un 
péché. C’est au contraire une bonne chose et que tout le monde doit 
chercher à le savoir.”
(extrait d’entretien avec le SG USJCM Maijirgui, Mai, 2025)

D’autres acteurs de soutien sont: 

•	 Les jeunes de la communauté envers les jeunes qui travaillent sur le plaidoyer; 
•	 La faculté dans les écoles. Par exemple : 

“Il y a eu le soutien du proviseur du CES dans le ciblage des ménages à voir. 
Il nous a donné la liste des élèves en voie d’abandonner l’école. Il nous a 
donné 4 filles qui sont en classes de 3ème dont on est en train de préparer 
leur mariage.”
(extrait d’entretien avec Mourtala, Mai, 2025)

•	 Les ONG (e.g 6ème SENS, Afriyan, Plan, Réseau des Association de Mayahi).

Pour résumer, le réseau de soutien a pu ressembler à ceci:

“Il y a le soutien de la Mairie à travers le prêt de véhicule. Il y a le soutien des 
structures de jeunes à travers les cotisations pour faire des activités. Il y a le 
soutien du chef de village qui autorise l’activité. Il y a aussi l’encouragement 
de la communauté qui nous demande de continuer ce type d’activité.”
(extrait d’entretien, membre de USJCM, mai, 2025) 

Raisons d’abandonner

Les jeunes qui ont participé à l’étude ont identifié deux raisons principales pour lesquelles ils ont 
arrêté de faire du plaidoyer et elles sont toutes deux liées. La première est le manque de travail dans 
les régions qui oblige les jeunes, en particulier les hommes, à se déplacer vers d’autres endroits 
pour chercher du travail. Ce problème constant résulte dans la perte des acteurs formés et des 
remplacements incessants des membres des différentes structures. Ce problème a été évoqué par les 
jeunes de Mayahi et de Maijirgui, comme nous pouvons le voir dans les citations ci-dessous.

“Certains quittent parce qu’ils ont commis un forfait. Mais dans la plupart des 
cas, ils partent en exode à la recherche du travail.”
(Entretien de groupe avec les membres de structures de jeunes de Mayahi, Mai 2024)
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“On a constaté que les clubs de futurs maris et clubs de mari, quelque part 
ils quittent pour aller en exode pour chercher de quoi satisfaire leur besoin et 
ceux de leurs familles. Ils ont dit chaque fois quand on dit quand on demande 
pourquoi un tel fait cela: il répond que ce n’est pas de bon gré qu’il le fait. 
C’est faute de moyens.”
(Entretien avec Président de jeunes de Maijirgui, Mai 2024)

Le manque d’argent ou de compensation financière pour leur travail de plaidoyer est une autre 
raison pour laquelle les jeunes abandonnent leurs efforts de plaidoyer, en particulier dans un 
contexte où les opportunités d’emploi sont insuffisantes.

“Elles se plaignent toujours du fait qu’on ne donne pas de l’argent. C’est 
toujours des réunions, des assemblées mais on ne donne pas d’argent.”
(Entretien de groupe avec les membres de structures de jeunes de Mayahi, Mai 2024)

De plus, il y a un manque de moyens de déplacements pour les jeunes : certes les jeunes bénéficient 
du soutien logistique (véhicule) de la part des mairies, mais cela est insuffisant. Avoir des motos 
localement gérables (en termes de maintenances et pièces de rechange) serait crucial pour 
l’exécution de certaines missions qui ne nécessitent pas la mobilisation d’un véhicule.

Dans les groupes de discussion avec les jeunes, d’autres raisons pour lesquelles les jeunes ont arrêté 
de faire du plaidoyer sont spécifiques aux filles. Comme nous le voyons dans la citation ci-dessous, 
certaines filles quittent également la communauté pour étudier après avoir terminé leur BAC. Dans la 
même citation, le mariage est également mentionné comme une raison pour arrêter les activités de 
plaidoyer en faveur des filles. 

“Certaines, c’est la scolarité. Quand elles obtiennent leur Bac, elles partent 
étudier. D’autres, c’est le mariage.”
(Président, de structures de jeunes de Mayahi, Mai 2024)

Dans l’une des discussions de groupe avec les jeunes, les participants ont mentionné que 
l’implication des filles mariées dans les efforts de plaidoyer dépendait du fait que le mari accepte ou 
non qu’elle poursuive les activités du plaidoyers aux côtés de ses tâches domestiques. 

“En campagne même après le mariage, il y a des maris qui acceptent que 
leur femme continue son plaidoyer.”
(Secrétaire général de structures de jeunes de Mayahi, Mai 2024)
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Les efforts des filles peuvent aussi être limités par les parents. 

“Il y a encore des parents qui n’encouragent pas la scolarisation de la jeune 
fille. Je me rappelle de l’exemple d’une amie avec qui nous avions fait le 
BEPC. J’étais admise et elle non. Elle avait dit qu’elle ne retournerait pas à 
l’école. Sa mère a proféré qu’elle s’était inscrite elle-même. C’est elle-même 
qui voulait étudier, sinon elle n’en à rien à foutre. Donc, si elle dit qu’elle ne 
veut plus, elle ne va pas la forcer.”
(extrait d’entretien avec EIA, membre USJCM, Mai, 2025).

Finalement, les jeunes soulignent parfois un manque de motivation des agents de santé 
bénévoles pour l’atteinte des objectifs sur les questions de SDSR. Ceci relève de l’importance de la 
collaboration pour la réussite des efforts de plaidoyer des jeunes dans le contexte du programme 
Break Free!. 

4.7	 Facteurs de réussite et soutien à la participation 
des jeunes
Plusieurs facteurs/soutiens ont contribué à la réussite des activités du plaidoyer menées par les 
jeunes dans les communes de Maijirgui et de Mayahi. Tout d’abord, les participants ont souligné 
le soutien du programme. L’investissement que le programme a réalisé dans l’amélioration et le 
renforcement des capacités et des compétences des jeunes nécessaires pour élaborer et mettre 
en œuvre des activités de plaidoyer. Les jeunes intériorisent progressivement les techniques de 
plaidoyer, telles que l’élaboration de messages destinés à des publics cibles spécifiques. Ii y aussi 

les appuis en termes de financement des 
déplacements et d’accompagnement et de 
supervisions des activités par l’équipe du 
projet. Les moyens financiers, matériels, 
logistiques entrent en ligne 
de compte.

Deuxièmement, l’engagement continu des 
jeunes défenseurs des droits humains. 
Les participants soulignent l’engagement 
continu des jeunes comme l’un des facteurs 
clés de réussite. Leur détermination a été 
déterminante dans la mesure où elle a permis 
de mener à bien des activités de plaidoyer à 
tous les niveaux.

Troisièmement, le fait que les jeunes qui s’occupent des activités de plaidoyer soient eux-mêmes 
issus de la communauté est un autre facteur de succès, comme l’indique la citation ci-dessous:
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“Il ne faut pas ignorer le fait que ces jeunes-là sont de la région. Cela aussi 
nous a beaucoup facilité la mise en œuvre parce qu’on essaye à chaque de 
les mettre au-devant, c’est votre zone, c’est vous qui connaissez mieux la 
réalité; comment on va faire pour mieux réussir?”
(Extrait d’entretien avec la coordinatrice du projet Break Free! Mai, 2024)

Le fait que des jeunes de la communauté élaborent des messages de plaidoyer a également un 
impact positif sur le plaidoyer car ils peuvent utiliser un langage auquel ils peuvent s’identifier, 
comme l’indique la citation ci-dessous:

“Avant c’était de 
l’incompréhension. Mais aussi, 
le fait que ce sont des personnes 
étrangères qui véhiculent ces 
messages alors que si c’est ton 
proche qui le fait, tu ne verras pas 
cela de la même manière. Ils ne 
verront que c’est pour leur nuire.”
(Entretien avec le VICE-MAIRE, Mayahi, 
Mai 2024) 

Les expériences des jeunes locaux sont frappantes dans le sens où les cibles sont beaucoup plus 
réceptives aux messages véhiculés:

“Ils le font au niveau des villages, même au niveau des villages, aujourd’hui 
peut-être c’est dû au fait comme vous l’avez dit qu’ils avaient plusieurs 
casquettes. J’ai vu qu’ils font des mobilisations extraordinaires au niveau 
de la jeunesse. Les fadas-là quand ils ont des sessions de sensibilisations, 
vraiment il y a beaucoup de jeunes. Et même nous on profite même de leur 
mobilisation au cours de nos activités de foraine parce que dans les TDR, on 
confie la mobilisation des jeunes aux réseaux de jeunes.”
(Entretien avec la coordinatrice du projet Break Free, Mai 2024).

Un autre facteur de succès, mentionné dans les deux phases de collecte de données, est le soutien 
des autorités locales, des décideurs et des chefs coutumiers. Selon certains témoignages recueillis 
auprès des jeunes défenseurs, l’appui des élus locaux est d’une importance non négligeable dans 
la réussite des activités menées par les jeunes. Selon les jeunes, en plus de l’écoute et de l’attention 
portée aux activités de plaidoyer, la mairie offre régulièrement un appui logistique aux jeunes 
lorsqu’ils programment des missions de plaidoyer. En effet, les mairies mettent à la disposition des 
jeunes un véhicule pour se déplacer afin de mener à bien leurs activités. La citation ci-dessous d’un 
responsable du secteur de l’éducation montre à quel point les autorités coutumières ont contribué 
de manière significative à la réussite des activités de plaidoyer. En tant que dignitaires locaux, leur 
appui a été essentiel à l’acceptation par les communautés et au bon déroulement. Leur appui se 
traduit par leur volonté manifeste de faciliter les activités des jeunes pour aider les jeunes à se 
faire entendre.
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“Dans toutes les activités nous avons l’accompagnement des chefs 
traditionnels et de mairies, surtout à Mayahi car le chef de canton-là, il est 
debout (engagé).”
(entretien avec Point Focal Break Free, DREN Maradi, Avril 2024). 

Les structures administratives, tant au niveau régional que départemental, sont également 
fortement impliquées dans les activités de plaidoyer menées par les jeunes et soutiennent 
activement les jeunes dans cette tâche.

Le soutien des parents est aussi gage de pleine participation des jeunes aux activités du plaidoyers 
en l’occurrence chez les jeunes filles. Une jeune fille engagé dans les activités déclare ceci: 

“il y a aussi le soutien des mes parents qui m’ont permis de faire le plaidoyer.”
(extrait du journal de réflexion d’un membre du réseau de jeunes de Mayahi, Septembre 2024) 

4.8	Changements au fil du temps 

De l’avis des acteurs rencontrés dans le cadre de cette étude, malgré les réticences et obstacles 
susmentionnés, des changements sont en train d’être enregistrés grâce aux efforts déployés par les 
acteurs de mise en œuvre du projet. Ces changements cadrent avec l’éveil de conscience constaté 
tant dans les communautés que chez les décideurs. 

“Dès qu’on arrive à voir que la population commence à comprendre, dès 
qu’on arrive à voir le changement d’attitude. (...) Donc, cela veut dire que la 
flèche tend vers l’infini. Même si on ne peut pas tout changer, on a de l’espoir 
que petit à petit le changement viendra. Cela peut venir en compte-goutte 
mais ça va venir incha Allah. Les parents vont comprendre, la communauté 
va comprendre l’importance de l’éducation des enfants, de tous les enfants 
qu’il soit un garçon ou une fille, ils doivent être traités au même pied 
d’égalité; l’égalité de sexe dans le travail et dans la scolarisation.”
(Entretien avec la Directrice départementale de la promotion de la femme et de la protection 
de l’enfant de Mayahi, Mai 2024)

Les participants à l’étude ont souligné plusieurs exemples de participation réussie, significative et 
inclusive des jeunes à des activités de plaidoyer. Parmi les changements observés, on peut souligner:

1.	 L’acceptation de la participation et inclusion des jeunes dans les différentes activités du 
plaidoyer;

2.	 Diminution des violences et comportements non responsables chez les jeunes;
3.	 Augmentation des signalements de cas de violences faites aux femmes et aux filles;
4.	 Réduction de violences faites aux enfants ;
5.	 Amélioration de la fréquentation scolaire, spécialement des filles; et
6.	 Prise de conscience des communautés sur les questions relatives à la santé, à l’éducation et à 

la protection.
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L’acceptation de la participation et inclusion des jeunes dans 
les différentes activités du plaidoyer
Tout d’abord, les participants ont convenu que les efforts déployés pour sensibiliser la communauté 
ont atteint leur objectif et que, comme nous le voyons dans la citation ci-dessous, ils souhaitent que 
les activités mises en œuvre par Break Free! se poursuivent.

“Tout récemment, dans l’activité foraine de santé, on a fait trois passages. 
Mais les populations proposent pourquoi ne pas continuer. Et pourquoi 
ne pas intégrer d’autres villages qui ne sont pas Break free. Ils ont vu 
l’importance de l’activité et ils demandent de continuer.”
(Entretien avec le vice maire de Mayahi, Mai 2024).

Les leaders religieux et communautaires ont également accueilli positivement les activités 
organisées par les jeunes et ont soutenu et renforcé les efforts de plaidoyer.

“Bon c’est la même chose chez vous, les autorités coutumières et religieuses 
ont accueilli les choses à bras ouverts de même que les jeunes. Il y a eu une 
forte mobilisation et dans certaines fadas, on dirait que c’est tout le quartier 
même qui a été mobilisé.”
(Extrait d’échanges lors de la séance de partage avec les jeunes, Mai 2024).

Diminution des violences et comportements non responsables 
chez les jeunes
Selon les participants, avant la mise en œuvre de Break Free!, la consommation de drogue était 
élevée chez les jeunes, ce qui entraînait des violences et des rivalités entre les organisations de 
jeunesse. Pour réduire ce comportement, les structures qui sensibilisent les jeunes sur divers sujets 
tels que la santé sexuelle et reproductive et la consommation de drogue.

“Il y a des changements parce que la population commence à comprendre 
surtout au niveau de la consommation de stupéfiants. Nous sommes dans 
un moment où les jeunes consomment beaucoup de stupéfiants. Mais, 
avec l’arrivée de Break Free, avec les discussions dans les fadas. Dès que tu 
consommes des stupéfiants, tu peux aller voler, tu peux violer une fille, tu 
peux te bagarrer avec quelqu’un. Vous voyez et si on arrive à diminuer ou 
bien d’arrêter la consommation de stupéfiants, cela veut dire que toutes ces 
violences-là vont diminuer ou bien on va mettre fin à cela.”
(Membre de structures des jeunes, Maijirgui, Mai 2024).
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“Vraiment, il y a eu beaucoup de changement. Quand nous sommes allés là-
bas, on a demandé à une des filles quels sont les changements qu’elle à vus. 
Et elle a dit, on n’est pas organisé, quand on se réveille le matin on ne prend 
même pas soins de rendre propre, mais maintenant avec ce que tantie nous 
dit, on le fait, on est plus respectueux, on salue chaque matin nos parents, 
on fait tout qu’elles se demandent ce qu’il ya à faire comme travail dans 
la maison. Elle dit aussi que concernant les garçons, il y a eu beaucoup de 
changement ; avant ils consommaient beaucoup de stupéfiants, faisant des 
bruits, des cris dans le village mais maintenant, il n’y a de moins en moins 
de choses comme ça. On lui posait des questions et elle répondait. Ils ont 
beaucoup apprécié.”
(Entretien avec animatrice, village de Dadin Kowa, Octobre 2024)

Augmentation des signalements de cas de violences faites aux 
femmes et aux filles
Dans les communautés, il est rare - voire impossible - de voir une fille victime de mariage forcé ou 
précoce ou de violence venir le signaler aux autorités. Mais, selon plusieurs acteurs, comme on le voit 
dans la citation ci-dessous, grâce aux activités de sensibilisation menées au niveau communautaire 
par les comités de protection, des changements commencent à être visibles.

“Les filles qui sont victimes d’une violence, elles viennent dénoncer elles-
mêmes. Cela veut dire qu’il y a un grand changement. Dans les années 
passées, il n’y a pas eu ce genre de changement. C’est plutôt un voisin ou 
quelqu’un d’autre qui va venir vers nous et signaler mais aujourd’hui, elles 
connaissent leurs droits. Donc, dès qu’elles sont victimes d’une violence, elles 
viennent de dénoncer elles-mêmes. Cela est un changement positif. C’est ce 
qu’on appelle auto présentation. On a eu quelques cas ces deux dernières 
années. Et cela est dû grâce aux activités menées au niveau communautaire 
par le comité de protection.”
(Directrice départementale de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant 
de Mayahi, Mai 2024)

Réduction de violences faites aux enfants 

Les mariages précoces, les mariages d’enfants, mariages forcés et «armen guirké» (marier une 
fille pendant que le mari est en exode) sont assez répandus dans les communautés. En outre, 
l’exploitation abusive des enfants («talla», les corvées difficiles) sont des phénomènes enchâssés 
aux violences faites aux enfants. Mais avec les activités de plaidoyer faites à l’endroit des parents 
couplées avec la surveillance permanente du CVPE dans tous les villages, force est de constater une 
réduction sensible des souffrances des jeunes adolescents et adolescentes dans leur vie quotidienne. 
Leurs préoccupations et leur épanouissement sont de plus en plus considérés par les parents et 
la communauté de façon générale. De même, la circulaire signée en 2023 par le chef de canton de 
Mayahi, interdisant toute célébration de «armen guirké» témoigne de l’attention et l’importance 
que les autorités coutumières accordent à l’épanouissement des jeunes. Par ce document, le chef 
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de canton instruit tous les chefs de villages d’empêcher ce type de mariages. Cette mesure conforte 
les efforts qui sont en train d’être déployés par le CVPE et les Directions départementales de la 
promotion et de la femme et de protection de l’enfant.

Dans les villages d’intervention, les participants parlent de l’éradication du mariage d’enfants et 
phénomène de “armen guirké”). Cela est suivi par

“une prise de conscience des parents qui a permis d’observer une inscription 
massive des enfants à l’école dans ces villages”,

remarque le président de l’USJCM. Le mariage précoce est intrinsèquement lié à plusieurs 
problématiques que le programme adresse, comme la scolarisation et la fréquentation des centres 
de santé, ainsi que les réalités contextuelles comme l’exode rural. Ces interconnexions sont illustrées 
dans l’exemple suivant: 

“Il y a aussi du changement par rapport au mariage précoce. Par exemple, 
avant ce projet, chaque semaine, il y a des jugements chez le chef de canton 
sur le mariage précoce ou les maris qui laissent les filles et partent en exode. 
Tu vas voir un mari laisser sa femme pour partir en exode alors qu’elle est 
même malade. Et c’est de son lieu d’exode, il lui envoie un papier de divorce. 
L’affaire est amenée chez le chef de canton. Et on demande aux parents, 
c’est quoi la cause. On demande aussi aux jeunes mariés s’il y a eu leur 
consentement dans ce mariage ? Les parents pensent que leurs enfants et 
leurs décisions leur appartiennent parce qu’ils les ont mis au monde. Ils 
oublient qu’ils ont des droits sur leurs enfants tout comme leurs enfants ont 
des droits sur eux. Mais maintenant, il y a beaucoup de changement. Les 
parents demandent le consentement des enfants, leurs opinions pour éviter 
des problèmes. Ils laissent les filles atteindre l’âge du mariage pour leur 
éviter la stigmatisation en cas de problème comme la fistule. Quand tu pars 
au centre de santé, personne ne s’approche d’une femme fistuleuse. Elle est 
même mise à l’écart. Elles ont compris ces conséquences et ont arrêté les 
mariages précoces.”
(Extrait d’entretien avec un membre de RAM, Mai, 2025)

En ce qui concerne les activités économiques de la famille, les pratiques à risque pour les jeunes 
filles diminuent. Elles participent au “Tala” (la vente/revente ambulante de marchandises). 
Précédemment, les filles pouvaient se mettre dans des situations dangereuses pour satisfaire 
leur mère et rentrer avec suffisamment d’argent. Les pratiques sont en train de changer grâce aux 
sensibilisations faites auprès des familles. Maintenant, les filles
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“peuvent faire des ventes mais à des endroits très proches des parents où 
juste à la devanture de leur maison. Elles peuvent aussi apprendre des 
métiers de transformations des produits agricoles ou bien des produits 
savonniers, parfums, détergents etc. ces femmes ont compris et exposent 
moins leurs filles. Elles ne leur demandent plus de ne pas rentrer à la maison 
si elles n’ont pas vendu toutes leurs marchandises.”
(extrait d’entretien, Membre de RAM, Mai, 2025)

Amélioration de la fréquentation scolaire, spécialement 
des filles
Les jeunes ont été au centre des activités de plaidoyer pour la scolarisation et l’identification des 
enfants non scolarisés et déscolarisés, ce qui a eu un impact sur le maintien des enfants à l’école 
et la réduction du nombre de jeunes qui abandonnent l’école. C’est ainsi que les jeunes ont initié 
des campagnes de sensibilisation et des Visites à domicile des concessions ciblées où il existe des 
enfants en âge d’aller à l’école mais qui n’y vont pas ou qui ont abandonné l’école. Ces activités 
d’identification des enfants qui ne vont pas à l’école et de plaidoyers en faveur de la fréquentation de 
celle-ci ont été particulièrement axées sur les filles afin réduire l’abandon scolaire et l’absentéisme 
dû aux menstruations.

Prise de conscience des communautés sur les questions 
relatives à la santé, à l’éducation et à la protection, traduite 
en une amélioration de la fréquentation des centres de santé 
sur les questions de la SDSR 
Avec parfois l’aval de leurs parents, les filles (souvent accompagnées) se présentent plus souvent aux 
centres de santé pour chercher les produits contraceptifs.

« Il arrive que les parents accompagnent eux-mêmes leurs filles pour prendre 
de la contraception afin d’éviter qu’elles tombent enceintes »

affirme un participant lors des discussions pour annoncer que le tabou à ce niveau se brise 
progressivement.

Selon le président de l’USJCM,

“les gens ont compris et envoient leurs enfants ou leurs femmes aux centres 
de santé pour des questions liées à la santé. Ils n’attendent plus.”
(Extrait d’entretien avec président de l’USJCM , Mai, 2025)
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“De plus, il y a l’augmentation de la fréquentation des centres de santé 
par les femmes issues des villages Break Free et non BF. Les centres de 
santé sont des lieux de rencontres de toutes les femmes. Donc, il y a des 
femmes qui ne sont pas des villages Break Free mais qui peuvent accéder à 
ces sensibilisations qui sont faites dans les centres de santé par rapport à 
l’importance de la fréquentation des centres de santé. Et on a vu une grande 
amélioration dans ce sens.”
(extrait d’entretien, Membre de RAM, Mai 2025)

Par exemple, dans le village de Chabaré (une commune de Majirgui), les jeunes se sont engagés à 
construire deux salles d’observation pour leur case de santé et une maison pour l’agent de santé.

Les raisons des changements sont le résultat d’une synergie d’actions menées conjointement par 
divers acteurs politiques, administratifs, coutumiers, religieux qui s’accordent à travailler avec les 
jeunes en vue de permettre leur insertion et la prise en compte de leurs préoccupations dans la vie 
socio politique.

“C’est à force de travailler, parce qu’il y a l’implication, on a parlé de 
l’implication de la jeunesse, de tous les acteurs par exemple le chef de 
village, la jeunesse, (...) le chef de canton, l’Imam, la mairie, le préfet, le 
gouverneur.”
(Entretien avec le Vice-maire de la commune de Maijirgui, Mai 2024) 

Cette synergie est aussi présente entre les structures des jeunes. Selon le SG de l’USJCM:

“Je peux retenir que cette expérience de plaidoyer a amené une solidarité 
entre les jeunes des associations de la commune. Des relations sont créées 
entre nous jeunes et entre les jeunes du projet et les chefs du village, les 
Imams grâce à Break Free parce qu’on n’allait pas se connaître sans Break 
Free.  Il y a aussi un lien entre les 10 villages du projet.”
(Extrait d’entretien avec le SG de l’USJCM, Mai, 2025)

4.9	Histoires de réussite de la participation significative des 
jeunes aux actions de plaidoyer
Un exemple concret de plaidoyer mené par des jeunes au niveau communautaire est présenté ci-
dessous par le vice maire de Maijirgui. Dans cet exemple, les jeunes ont élaboré deux propositions 
d’activités à l’intention du maire qui ont été acceptées et sont désormais devenues une intervention. 
Le thème des interventions porte sur le mariage précoce et l’éducation des filles, qui, selon le 
participant, constituent un sujet d’intérêt majeur pour la communauté et qui a fait le succès de 
l’initiative. Voyons cet extrait d’entretien avec le vice-maire de la commune de Maijirgui:
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“Participant: il y a un plaidoyer de jeune issu de la commune de Maijirgui 
qui a réussi au niveau de Break Free. Donc, ils ont fait deux TDR, l’un sur 
le mariage précoce et l’autre sur la scolarisation de la jeune fille. Tous ces 
dossiers sont passés et la jeunesse est en train de sillonner les villages 
d’intervention en train de travailler. 

Consultant: d’accord, je vois c’est un très bon exemple. Mais qu’est-ce qui a 
fait que ce plaidoyer a passé au niveau de Break Free? 

Participant: c’est parce que le plaidoyer est fait sur une thématique qui 
intéresse le projet.”
(Entretien avec le Vice Maire de Maijirgui, Mai 2024)

Un autre exemple au niveau communautaire partagé par les jeunes qui ont collaboré avec le comité 
villageois de protection de l’enfant. Grâce à différentes activités de sensibilisation auprès de la 
communauté, la campagne a permis de recenser plus de 6 cas de violence contre les enfants 
l’année dernière.

“Président: on a aussi fait une tournée avec la direction de la protection 
de l’enfant de Tessaoua. Mais avant, on avait invité les chefs de villages, 
les Imams, les jeunes et on les a formés sur la protection de l’homme à 
Tessaoua. Donc, on leur a expliqué tout ce qu’il y a comme violences sur le 
droit de l’homme surtout le droit des enfants. C’est une bonne formation. 
On a parlé, les Imams, les chefs, ils sont tous intervenus et on a discuté des 
violences faites à l’égard des enfants. Qu’est-ce qu’il faut faire pour diminuer 
les violences sur ces enfants ? Avec l’association des jeunes de Tessaoua, on 
a été dans chaque village pour créer des comités car depuis la formation de 
Tessaoua, on avait décidé de la mise en place des comités qui vont s’occuper. 
Voilà, comment les comités ont été mis en place CVPE (comité villageois 
de protection de l’enfant). On travaille avec ces comités, on les appelle. 
Ils veillent sur les violences faites aux enfants. Ces comités ont reçu une 
formation sur les VBG avec nous. Avant, beaucoup de choses en termes VBG 
se passaient dans les villages sans qu’on soit au courant ou que personne ne 
s’intéresse. Mais avec leur formation, ils veillent, ils notent. On a fait un suivi 
à Bida, et grâce à leur formation, quand on vient ils nous amènent des fiches. 
Chaque semaine, ils remplissent des tableaux sur ce qui s’est passé, les actes 
de VBG dans le village, quelles étaient leurs actions sur cela. 

M A M: est-ce qu’ils vous expliquent pourquoi il y a ces violences à l’égard 
des enfants ?
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SGT: oui, ils nous disent. Ils expliquent à la population c’est quoi et ils luttent 
contre ces violences. Dès qu’il y a ce genre de cas, on informe un membre de 
CVPE et ils partent régler le problème. Ils nous envoient les résultats de leurs 
activités. S’il y a des affaires plus fortes que les CVPE, il réfère à la commune, 
si la commune ne peut pas, elle amène au département et si le département 
ne peut, il envoie à la justice. Mais Dieu merci, ils ont été sensibilisés, formés 
et ils font bien leur travail. L’an passé, il y a eu plus de 6 cas qu’ils ont 
réglés. On a vu cela lors du suivi. Donc, grâce aux sensibilisations faites à la 
population de dénoncer s’ils voient des cas et le CVPE qui prend en charge 
le cas. Dans les 6 cas, 3 étaient réglés au niveau village et 3 sont arrivés 
jusqu’au département et c’est à la justice que ces cas ont été réglés.”
(Extrait des discussions de la séance de partage d’expérience groupe 1, Mai 2024)

L’acceptation de la participation des jeunes aux Espaces sûrs et Centres d’Écoute (CE). Ce sont des 
espaces de plaidoyers dédiés aux jeunes (filles et/ou garçons). Les espaces sûrs sont animés par 
un mentor une jeune femme) qui discute avec les jeunes filles des thématiques relatives à la Santé 
de la reproduction, la gestion de l’hygiène menstruelle, les comportements responsables etc. A la 
différence des ES, les CE sont des espaces mixtes où se rassemblent les filles et les garçons.

Au début, les parents étaient réticents à la fréquentation de ces espaces par les jeunes. Mais, avec 
le temps, ils ont compris l’importance du plaidoyer.Ils ont prosaïquement constaté qu’il existe de 
réelles différences entre filles qui fréquentent les espaces sûrs.

“L’année passée j’ai fait le suivi de ces clubs d’écoutes vraiment cela 
m’a plu parce qu’ils ont des Pages voltes, des modules sur la santé 
de la reproduction, surtout sur la santé la reproduction, sur certains 
comportements dans les villages. (...) il y a des échanges d’idées entre les 
jeunes. La communication permet de favoriser la communication entre les 
jeunes et de casser certains tabous parce que si une jeune fille est malade, 
avec ce tabou-là, elle ne peut pas se présenter au centre de santé. Mais avec 
Break Free, avec les sensibilisations ou bien les séances modulaires qu’elles 
font au niveau des centres d’écoutes, les jeunes commencent à fréquenter les 
centres de santé ; surtout en ce qui concerne les IST et aussi comment je vais 
nommer cela, sur la gestion de l’hygiène menstruelle de la fille. Dès qu’elle 
voit un changement, elle doit aller vers le centre de santé.”
(Entretien avec la Directrice départementale de la promotion de la femme et de la protection 
de l’enfant de Mayahi, Mai, 2024)

Une autre grande réussite du plaidoyer mené par les jeunes de Break Free! au niveau national a été 
l’organisation d’une assemblée nationale avec les décideurs politiques sur l’âge légal du mariage. 
Un groupe de jeunes femmes et de filles a participé à cet événement pour exiger que l’âge légal du 
mariage soit relevé à 18 ans afin qu’elles puissent poursuivre leurs études. Le discours de l’une de ces 
filles a été diffusé à la télévision nationale, ce qui a donné beaucoup de visibilité au programme, au 
groupe de jeunes femmes et de filles, à leur travail et au droit à ce pour quoi elles se battent. 
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“il y a donc une fille qui fait partie de ces structures de jeunes dont le projet 
a demandé la dérogation d’aller présenter leur plaidoyer à l’assemblée 
nationale sur le fait de rehausser l’âge du mariage jusqu’à 18 ans. (...) c’est 
une fille du groupement de la commune de MaiJirgui. Elle a fait le plaidoyer 
(au sein de l’hémicycle) sur le fait de rehausser l’âge du mariage, afin que la 
fille puisse continuer ses études, sa scolarité.”
(Entretien avec le Vice Maire de Maijirgui, Mai 2024)

L’implication des jeunes dans les activités du plaidoyer dans le développement et la vie politique 
des communes se concrétise. Par exemple, le président du réseau des associations de Mayahi 
a été désigné pour représenter la commune au conseil consultatif de la refondation, instance 
nouvellement créée pour accompagner le gouvernement dans la mise en œuvre des 
politiques gouvernementales.

De plus, il ressort des échanges avec les acteurs de mise en œuvre que les activités du programme 
Break free ont permis d’enregistrer des avancées significatives en matière de l’épanouissement des 
jeunes et de leur implication dans la vie sociopolitique de leurs communes. En effet, les impacts 
des plaidoyers menés par les jeunes s’observent dans la reconnaissance progressive des droits 
des jeunes notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de la nuptialité et de la 
vie politique. Ceci est accompagné par le renforcement des capacités des jeunes, en termes de 
techniques de plaidoyer, élaboration de TDR et rapport d’activités chez les jeunes.

4.10	 Sentiment de fierté exprimé par la jeunesse

Les témoignages des jeunes permettent de constater l’expression d’un sentiment de fierté qui anime 
leur état d’esprit. En effet, au regard des changements qu’ils observent dans leurs communautés 
respectives, ils exhalent une grande satisfaction du travail en train de s’accomplir dans le cadre du 
programme. Cela peut se lire à travers trois aspects. D’abord, les jeunes sont fiers de contribuer à la 
prise de conscience progressive de leurs communautés par rapport à certains problèmes sociaux qui 
gangrènent le développement local. Les propos ci-dessous sont assez probants.

“Je suis fier en tant que jeunes de participer à la conscientisation de nos 
pairs et nos parents, d’où notre contribution au développement de la 
communauté.”
(Extrait du Journal de réflexion d’un Membre du réseau de jeune de Mayahi, Septembre, 2024)

“Le projet Break Free! en tant que tel est une fierté pour nous les jeunes parce 
que c’est à travers ce projet que de nombreux jeunes ont pris conscience de 
la réalité et des enjeux face à leur développement  que ce soit psychologique, 
social et sanitaire etc.”
(Entretien avec le Vice présidente du réseau de jeunes de Mayahi, Mai, 2024)
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“Je suis très contente grâce à la prise de conscience par les jeunes et les 
populations. Les jeunes sont de plus en plus conscients de leurs rôles. Et les 
changements se constatent dans les communautés concernant la scolarité 
des filles.”
(extrait du journal de réflexion d’un membre du réseau de jeunes Mayahi, Septembre, 2024)

“Je suis fier du niveau d’écoute que nous avions grâce à Break Free. Suite 
à nos activités, on rassemble les populations et on les sensibilise. Le fait 
qu’elles nous écoutent et appliquent ce qu’on dit est une fierté pour nous.”
(extrait d’entretien, Mourtala, Mai, 2025)

Ensuite, la fierté exprimée par les jeunes acteurs de mise en œuvre de concerne leur propre 
développement en termes des renforcements de capacités dont ils ont bénéficié. Ce qui leur permet 
de mener à bien leurs activités dont ils ont la charge.

“Nous sommes contents de la capacité des jeunes dans la prise de parole 
pendant les assemblées, les réunions, etc.”
(Extrait du journal de réflexion d’un membre du réseau de jeunes des Maijirgui, 
Septembre, 2024).

“Je suis fier d’être utile à la communauté à laquelle j’appartient. 
Et nous arrivons à amener des changements dans la société.”
(extrait d’entretien, Mourtala, Mai, 2025)

Enfin, ce sentiment de fierté des jeunes est la conséquence de l’accompagnement et du soutien des 
autorités administratives et coutumières pour la réalisation des activités de plaidoyer dans les deux 
communes d’intervention. Les propos du président de l’Union de structures de jeunes de Maijirgui 
sont assez probants:

“Je suis très fier de l’influence et du soutien manifestes des autorités locales, 
des chefs de villages jusqu’aux chefs de cantons.” 

“Je me suis senti important et capable de mobiliser les chefs de village. Je 
suis fier de l’écoute que m’accordent les adultes, les chefs de villages, les 
Imams et toute la population présente. J’ai eu confiance en moi et je suis 
content de la confiance que la population a placée en moi.”
(extrait d’entretien, USJCM Majirgui, Mai, 2025)
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4.11	 Défis dans le contexte du programme

Malgré les nombreux récits de réussite et le sentiment de fierté exprimé par les jeunes impliqués 
dans le programme, il demeure essentiel de souligner certaines limites structurelles et 
organisationnelles qui ont entravé la pleine efficacité de leur engagement. Ces défis se situent à la 
fois au niveau des jeunes eux-mêmes et au niveau du dispositif programmatique mis en place par le 
consortium.

Au niveau des jeunes, l’un des obstacles les plus fréquemment évoqués concerne le caractère 
volontaire de leur engagement au sein des structures de plaidoyer. L’absence de compensation 
financière ou de forme de reconnaissance tangible a souvent limité la motivation et la disponibilité 
des jeunes, dont beaucoup évoluent dans un contexte socio-économique précaire. Si le volontariat 
constitue une valeur fondamentale de la participation citoyenne, il devient difficilement soutenable 
à long terme lorsque les contraintes matérielles pèsent lourdement sur le quotidien des jeunes. Ce 
manque d’incitations a, dans certains cas, conduit à un désengagement progressif et à une baisse 
du dynamisme dans la mise en œuvre des activités de plaidoyer. Par ailleurs, le déficit de réunions 
régulières entre membres des structures a également été signalé. Ce manque d’occasions d’échange 
et de concertation a entravé la circulation de l’information, la planification collective et la cohésion 
interne, trois éléments pourtant essentiels pour maintenir la vitalité et l’efficacité des groupes de 
jeunes. À cela s’ajoute une insuffisance de maîtrise de certaines thématiques clés de la santé sexuelle 
et reproductive par les animateurs et mentors des Espaces Sûrs et des Centres d’Écoute. Ce déficit de 
compétences techniques, souvent lié à des formations initiales incomplètes, a pu affecter la qualité 
des messages diffusés et la pertinence des activités menées au niveau communautaire.

Ces défis internes à la participation des jeunes se conjuguent à des contraintes structurelles 
relevant du programme lui-même. D’abord, l’insuffisance de synergie d’action entre les acteurs de 
mise en œuvre a été relevée comme un problème récurrent. La coordination entre les différents 
secteurs d’activité et partenaires s’est parfois avérée limitée, entraînant des chevauchements 
ou des incohérences dans les interventions. Cette fragmentation a réduit l’efficacité collective 
du programme et la cohérence des actions entreprises sur le terrain. De plus, l’emplacement 
inapproprié de certains Centres d’Écoute a posé des difficultés pratiques et symboliques : alors 
qu’ils étaient initialement prévus dans les structures sanitaires, plusieurs ont été installés dans des 
lieux privés, tels que les maisons de chefs de village ou de certains animateurs. Cette situation a 
pu restreindre l’accessibilité et la confidentialité des échanges, éléments pourtant essentiels pour 
garantir un environnement sûr et inclusif, notamment pour les jeunes filles.

Un autre défi important concerne la gestion de certains Espaces Sûrs et Centres d’Écoute par 
des acteurs plus âgés que prévu. Si le choix de ces personnes repose sur leur légitimité sociale et 
leur expérience reconnue au sein des communautés, cette configuration a parfois réduit la place 
des jeunes eux-mêmes dans l’animation et la gouvernance de ces espaces. En conséquence, les 
dynamiques initialement participatives ont pu se transformer en interventions davantage encadrées 
par des adultes, limitant ainsi l’autonomisation des jeunes et leur rôle de véritables acteurs du 
changement social. Enfin, le manque de suivi régulier des clubs de futurs maris, des Espaces Sûrs, 
des Centres d’Écoute et des clubs de maris constitue un dernier point de fragilité. Depuis la rupture 
de la convention avec l’ONG Lahiya Matassa, en charge du suivi de ces initiatives, leurs activités 
ont progressivement diminué, voire cessé dans certaines zones. L’absence de supervision et 
d’accompagnement continu a conduit à un relâchement des structures locales, compromettant la 
continuité des efforts entrepris dans la sensibilisation et le plaidoyer.
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En somme, ces limites, à la fois organisationnelles et structurelles, révèlent la nécessité de repenser 
les mécanismes d’appui et de suivi du programme afin de renforcer la participation effective 
et durable des jeunes. Sans une meilleure coordination institutionnelle, un accompagnement 
régulier et des incitations adaptées, le risque est grand de voir l’élan initial des jeunes s’essouffler, 
au détriment de la progression vers les objectifs stratégiques de santé et de droits sexuels et 
reproductifs du programme.



47

5	 Conclusions
A travers ce rapport, nous avons exploré les facteurs qui font que le plaidoyer mené par les jeunes 
et/ou impliqué par les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau national dans le 
cadre du programme Break Free ! au Niger. L’étude a été menée entre septembre 2023 et mai 2025, 
comprenant un examen documentaire, des entretiens avec des informateurs clés et approfondis, des 
journaux de réflexion et des séances de réflexions et de perspectives avec des jeunes à Majirgui et 
Mayahi. Le tableau 4 ci-dessous présente une synthèse des forces et des faiblesses observées dans 
notre analyse.

Axes d’analyse Succès observés Défis persistants Enjeux pour la 
durabilité

Engagement et 
leadership des 
jeunes

Les jeunes disposent désormais d’espaces 
variés de plaidoyer aux villages (palais du 
chef du village, place publique ou “dan 
hili”, fada, écoles, radios communautaires), 
des forums panafricains (forum sous-ré-
gional, plateforme sous-régionale) et 
régionaux, et des évènements d’envergure 
nationale (soirée d’influence, journée d’in-
formation parlementaire), et bénéficient 
de formations renforçant leurs capacités 
de mobilisation et de leadership.

Leur légitimité 
reste parfois 
contestée, notam-
ment sur les sujets 
de santé sexuelle 
et reproductive, 
et leur implication 
demeure inégale 
selon les zones 
(urbane/rurale) et 
les sexes.

Consolider la recon-
naissance institution-
nelle du leadership 
jeune et promouvoir 
l’inclusion équitable 
de tous les profils.

Ancrage com-
munautaire et 
appuis locaux

Le programme a préparé les communautés 
avant le déploiement, facilitant l’adhé-
sion des leaders traditionnels, religieux et 
politiques.

Des résistances 
socioculturelles 
subsistent, limitant 
la liberté d’expres-
sion des jeunes et 
surtout des jeunes 
femmes.

Poursuivre la sensibi-
lisation communau-
taire et renforcer le 
dialogue intergéné-
rationnel autour des 
questions de SDSR.

Organisation et 
ressources des 
structures de 
jeunes

La structuration et la formalisation des 
groupes de jeunes ont amélioré leur visibi-
lité et leur coordination.

Le manque de 
financement et 
la migration des 
jeunes affaiblissent 
la continuité des 
actions et la stabi-
lité des structures 
locales.

Mettre en place des 
mécanismes de fi-
nancement durables 
et encourager le 
renouvellement en-
cadré des membres.

Tableau 4: Synthèse des principaux succeès et défis du plaidoyer des jeunes dans le cadre du 
Break Free! au Niger

Malgré les limites, difficultés et défis, les jeunes ont vu un changement important dans l’acceptabilité 
de leur participation, implication et leadership dans le plaidoyer au sein de leurs familles et 
communautés. Ils ont vu les effets de leur plaidoyer sur les violences et comportements non 
responsables chez les jeunes, l’augmentation des signalements de cas de violences faites au femmes 
et aux filles, une réduction de violences faites aux enfants, l’amélioration de la fréquentation 
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scolaire, surtout chez les filles, la participation des jeunes dans les Espaces Sûrs et les Centres 
d’Écoute et la fréquentation des centres de santé. Les jeunes ont aussi développé un important 
sentiment de fierté envers leur travail et leurs accomplissements. Cette fierté provient de leur 
contribution à la prise de conscience progressive de leurs communautés par rapport à certains 
problèmes sociaux qui impactent le développement local, de leur propre développement en termes 
de renforcement des capacités, et de leur collaboration positive avec les autorités administratives et 
coutumières pour la réalisation des activités de plaidoyer dans les deux communes d’intervention.
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6	 Recommandations pour le Programme 
Break Free! et autres acteurs clés
A la lumière de ce qui précède, l’on constate que le programme Break Free a permis d’enregistrer 
des avancées significatives dans l’accès aux espaces de plaidoyer et la conduite des activités qui 
entrent dans la dynamique de l’émancipation des jeunes et du développement local. Néanmoins, 
afin d’améliorer significativement la participation des jeunes aux activités du plaidoyer, le tableau ci-
dessous présente les recommandations à prendre en compte. Ces recommandations sont adressées 
aux acteurs de mise en œuvre du programme. Elles visent à optimiser la réussite du programme 
Break Free et à accroître les chances de pérennisation des actions de plaidoyer.

Recommandations/ actions 
identifiées

Justification, acteurs impliqués, temporalités

1.	 Reloger certains Centres 
d’Écoute des jeunes 
dans les centres de santé 
ou dans les endroits 
appropriés (les villages 
où il n’y a pas de centre 
de santé)

Justification : c’est pour rapprocher le centre d’écoute aux centres de 
santé pour une meilleure prise en charge 

Acteur de mise en œuvre : Les mairies, les responsables du projet en 
collaboration avec les chefs de villages

Moment mise en œuvre : Avant la fin du programme 

2.	 Renforcer les capacités 
de certains mentors et 
animateurs des CE 

Justification : Faire une mise à niveau et corriger les lacunes de des 
animateurs

Acteurs de mise en œuvre : les responsables du projet en collaboration 
avec les mairies et les services de promotion de la femme et protection de 
l’enfant

Moment : Avant la fin du projet 

3.	 Doter les CVPE des kits de 
collecte des données

Justification : Pour un meilleur suivi des activités des acteurs commu-
nautaires et la collecte des données. Ce qui est important dans la vie 
d’une structure 

Acteurs de mise en œuvre : Les responsables du projet avec les mairies, 
les services de promotion et de protection de la femme et de l’enfant.

Moment : avant la fin du projet

4.	 Motiver les réseaux 
de jeunes en offrant 
des collations lors des 
sensibilisations entre les 
pairs

Justification : assurer les collations/snacks lors des sensibilisations par 
les pairs (par exemple lors des séances des thé-débats) afin d’attirer les 
participants et les inciter à écouter les messages de plaidoyer

Acteurs de mise en œuvre : les jeunes défenseurs des droits de l’homme, 
personnel du programme, les mairies

Moment : durant la suite du programme
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Recommandations/ actions 
identifiées

Justification, acteurs impliqués, temporalités

5.	 Créer des AGR à 
l’endroit des acteurs 
communautaires 

Justification : pour assurer la fidélisation des membres dans leur rôle. 
Avec des AGR on pourra avoir des équipes permanentes en dissuadant les 
jeunes en exode. 

Acteurs de mise en œuvre : les responsables du projet et les mairies

Moment : Avant la fin du programme

6.	 Organiser des réunions 
inter CVPE pour comparer 
les résultats de leurs 
activités afin de créer un 
challenge entre les CVPE 
et primer les meilleures 
CVPE

Justification : cela permettra d’avoir un cadre de partages d’expériences, 
de recadrage et de les mettre en compétition les CVPE de différents 
villages d’intervention du projet et les amener à mieux faire leurs activités 
prochainement 

Acteurs de mise en œuvre : les responsables du projet avec les mairies, 
les services de promotion de la femme et de protection de l’enfant.

Moment : instituer ce cadre d’échanges avant et après la fin du pro-
gramme et le tenir de façon périodique (tous les 6 mois par exemple)

7.	 Organiser des suivis 
conjoints des CM, CDFM 
et les espaces sûrs pour 
les redynamiser afin 
d’atteindre les objectifs 
poursuivis

Justification : Pour motiver les acteurs et apprécier l’efficacité des ac-
teurs et la compréhension des bénéficiaires 

Acteurs de mise en œuvre : les services de promotion de la femme et 
protection de l’enfant accompagnés par les responsables du programme 
et les mairies

Moment : Avant et après la fin du projet 

8.	 Créer la synergie entre 
les acteurs de mise en 
œuvre pour optimiser les 
résultats

Justification : optimiser les résultats et un meilleur cadrage des activités

Acteurs de mise en œuvre : tous les partenaires de mise en œuvre 

Moment : Avant et après la fin du programme

9.	 Élargir la zone 
d’intervention du projet 
afin de faire profiter 
d’autres villages 

Justification : faire profiter d’autres villages qui réclament l’extension du 
programme 

Acteurs de mise en œuvre : Plan, et partenaires de mise en œuvre

Moment : prochain projet
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Recommandations/ actions 
identifiées

Justification, acteurs impliqués, temporalités

10.	 Impliquer les chefs 
de cantons (acteurs 
permanents) dans les 
activités opérationnelles: 
dépasser le stade de 
l’information pour 
les associer dans 
les réflexions et le 
développement des 
activités du plaidoyer

Justification : ce sont des acteurs plus permanents et très influents et 
peuvent aider dans les stratégies et la définition de terminologies clés

Acteurs de mise en œuvre : les jeunes, le personnel du programme

Moment : Avant et après le programme

11.	 Élaborer une feuille de 
route pour les jeunes afin 
d’assurer le suivi de leurs 
activités

Justification : élaborer un plan d’actions pertinentes à mener par les 
jeunes afin d’optimiser les chances réussites des activités du plaidoyer. La 
mise en œuvre de ce plan doit être suivi par Plan et les mairies concer-
nées.

Acteurs de mise en œuvre : personnel du programme, les mairies et 
jeunes défenseurs des droits de l’homme.

Moment : Avant la fin du programme. 

12.	 Instituer l’élaboration 
d’un rapport mensuel 
(compte rendu) des 
activités menées par les 
associations des jeunes 
et son envoi à l’équipe de 
Break free de Maradi et 
aux Mairies

Justification : pour faire savoir les activités mises en œuvre réalisées

Acteurs de mise en œuvre : les mairies, PLAN et les jeunes. 

Moment : avant et après le programme

13.	 Prévoir une 
compensation financière 
et incitatifs symboliques 
(témoignage de 
satisfaction) pour les 
jeunes engagés dans les 
activités du plaidoyer

Justification : Pour motiver les acteurs à s’engager davantage dans les 
activités

Acteurs de mise en œuvre : Plan, les mairies

Moment : avant la fin du programme et après

14.	 Former davantage les 
jeunes pour le plaidoyer 
et lobbying auprès des 
décideurs politiques

Justification : mieux outiller les jeunes afin qu’ils soient aptes à mener 
des plaidoyers et défendre niveau national et même au-delà

Acteurs de mise en œuvre : Plan, Mairies, Directions de la promotion et 
de protection de l’enfant, direction de l’éducation

Moment : Avant et après le programme
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Recommandations/ actions 
identifiées

Justification, acteurs impliqués, temporalités

15.	 Être capables de chercher 
de financement auprès 
d’autres partenaires et 
d’exécuter des activités 
de plaidoyer

Justification : les jeunes doivent être capables d’identifier des thé-
matiques importantes de plaidoyer, élaborer un TDR et adresser une 
demande financement auprès des partenaires 

Acteurs de mise en œuvre : les jeunes (avec accompagnements du Plan 
et des mairies)

Moment : avant et après la fin programme

16.	 Maintenir (dans la 
mesure du possible) 
l’engagement des jeunes 
filles mariées dans les 
activités du plaidoyer en 
cherchant l’aval de leurs 
maris

Justification : réduire la perte de filles engagées dans les activités du 
plaidoyer, les mobiliser pour les sensibilisations et pour les activités telles 
que la formation des jeunes par les jeunes

Acteurs de mise en œuvre : Les jeunes défenseurs

Moment : avant et après la fin du programme

17.	 Renforcer davantage les 
compétences des jeunes 
en matière de plaidoyer 
plus percutant au niveau 
national

Justification: ce qui contribuera à mieux outiller les jeunes à être ca-
pables de faire des plaidoyers plus percutants au plus haut sommet de 
l’Etat.

Acteurs de mise en œuvre : les personnels du programme et partenaires

Moment : avant la fin du programme

18.	 Garantir aux associations 
jeunes défenseurs de 
droits de l'homme 
des motos localement 
gérables en termes de 
maintenances et de 
réparations 

Justification: cela permettra aux jeunes d’avoir une marge de mobili-
té pour des actions plaidoyers ne nécessitant pas la mobilisation d’un 
véhicule.

Acteurs de mise en œuvre : les personnels du programme BF

Moment : avant la fin du programme
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Annexe 1 Guides d’entretiens

1a Guide d’entretien avec des jeunes défenseurs des droits de 
l’homme
L’objectif de ces entretiens est de revenir sur les deux années de participation et de recueillir des 
informations approfondies sur les moments clés (y compris les réussites et les principaux obstacles) 
de l’expérience des jeunes défenseurs dans le domaine de plaidoyer par le biais de Break Free ! Avec 
le participant, un calendrier sera établi à partir des entrées du journal de réflexion et l’enquêteur 
demandera au participant d’identifier les principaux facilitateurs et obstacles à sa participation 
tout au long de deux années et de réfléchir à la valeur ajoutée de sa participation aux activités de 
lobbying et de plaidoyer en vue d’un changement à l’échelle nationale.

Introduction :

Bienvenue à cette interview. Je m’appelle……….. et je suis chercheur à l’adresse…………Nous 
menons actuellement une étude sur l’identification des facteurs qui font que le plaidoyer mené par 
les jeunes et/ou impliquant les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau national 
dans le cadre du programme Break Free ! Nous espérons que les résultats de l’étude seront utiles à 
tous ceux qui tentent d’impliquer davantage les jeunes dans le plaidoyer.

N’oubliez pas que cet entretien est volontaire et que vous n’êtes pas obligé de participer si vous ne 
le souhaitez pas. Vous pouvez également arrêter de participer à tout moment pendant l’entretien. 
Il n’y a pas de bonnes réponses à ces questions, mais essayer de répondre le mieux possible, nous 
sommes vraiment impatients d’entendre vos opinions et votre point de vue. Nous respecterons vos 
opinions et garderons vos pensées confidentielles. Nous prendrons des notes pendant la session 
et nous l’enregistrerons. Si vous acceptez de participer à cet entretien, veuillez signer le formulaire 
de consentement. Nous vous demandons de bien vouloir mettre vos téléphones portables en mode 
silencieux. Avez-vous des questions à poser ?

Remarques introductives

Veuillez-vous présenter et nous parler un peu de vous. Je n’enregistre pas votre nom.

[PRENDRE DES NOTES SUR LE SEXE, L’ÂGE, L’EDUCATION/LA PROFESSION, LA SITUATION 
MATRIMONIALE / LES RELATIONS].

[Donnez à la personne interrogée un code comprenant : le lieu, le groupe d’utilisateurs, l’âge et la date] 
[Allumer l’enregistreur audio ici et informez la personne interrogée].
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Partie 1 – Introduction (10 minutes)
J’aimerais vous poser d’autres questions sur vous, pour mieux vous connaître.

•	 Pouvez-vous me parler de vous ?
•	 Comment avez-vous été impliqué dans le programme Break Free !
•	 Pourquoi est-il important pour vous de participer au programme Break Free !

Partie 2 – Expérience personnelle en matière de plaidoyer à travers un parcours (30-
45 minutes)
J’aimerais maintenant vous poser quelques questions sur votre parcours de plaidoyer au cours des 
deux dernières années et sur les différents espaces que vous avez utilisés. A l’aide de vos carnets de 
réflexion, nous allons retracer vos expériences à partir du moment où vous vous êtes engagés.

Parcours existant (horizontal). Chaque chiffre correspond à une étape.

[Pour l’enquêteur : Notez que ces questions ne doivent pas nécessairement être posées dans cet 
ordre : commencez par explorer l’étape et laissez la personne interrogée expliquer son expérience. 
Les sous-questions permettent de dresser un tableau complet de chaque étape]

•	 Journal de réflexion moment 1 [copie pour chaque entrée dans le journal de réflexion] :
•	 Pouvez-vous récapituler ce que vous avez soumis ? Que s’est-il passé ?
•	 Qui était présent ? ( comment avez-vous interagi avec eux ? Quelle était votre relation ? 

Vous êtes-vous senti
•	 soutenu/accepté ?)
•	 Où cela s’est-il déroulé ? ( les espaces sont-ils accessibles ?)
•	 Comment vous êtes-vous senti ?
•	 Quels ont été les défis que vous avez rencontrés ?
•	 Qui ou quoi vous a soutenu dans cette activité ?

Moment 1 Moment 2 Moment 3 Etc.

Activité     

Les personnes     

Lieu     

Sentiments     

Défis     

Soutien     
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Réflexion globale sur le voyage (20 minutes) :
•	 En repensant à toutes ces expériences, qu’est ce qui ressort pour vous ?
•	 Y a-t-il des systèmes de soutien ou des obstacles récurrents que vous identifiez ?
•	 Après ces deux années, quelles sont les principales réussites de votre parcours de plaidoyer ? 
Quels sont les résultats ? Qu’avez-vous obtenu ?

•	 Quels ont été les facteurs de réussite pour atteindre ce résultat ? Quels sont les obstacles qui ont 
empêché d’atteindre le résultat escompté ?

•	 Quel a été, selon vous, le moment clé qui vous a poussé à continuer/arrêter de participer au 
programme Break Free !

•	 Y a-t-il autre chose que vous aimeriez que nous sachions et que nous n’ayons pas abordé au 
cours de la discussion ?

Conclusion
Nous sommes arrivés au terme de l’entretien. Y a –t-il encore des questions ou des commentaires 
? Merci beaucoup d’avoir pris le temps de nous faire part de vos réflexions. Nous vous en sommes 
reconnaissants !

1b Guide thématique KII avec les parties prenantes 
(responsables politiques/décideurs)
L’objectif de ces entretiens est de recueillir des informations approfondies sur l’acceptabilité et la 
valeur ajoutée, pour les parties prenantes, d’une participation significative des jeunes aux espaces 
de plaidoyer, ainsi que sur leurs expériences et leurs impressions quant à la manière dont les jeunes 
utilisent les espaces de plaidoyer, à leur valeur ajoutée (le cas échéant) et à leurs réalisations.

Ce guide thématique a pour but d’orienter l’entretien. Les lignes ‘’sujets’’ représentent les thèmes 
qui doivent être explorés. L’objectif est d’obtenir des participants des informations détaillées 
et personnelles, en particulier leurs opinions et des exemples de leurs propres expériences. Les 
premières colonnes contiennent des questions génériques qui peuvent être utilisées. Pour certaines 
questions plus générales, des sous questions ont été ajoutées afin d’aider l’enquêteur à obtenir des 
réponses plus détaillées. La deuxième colonne comprend de courtes questions d’approfondissement 
qui peuvent également être utilisées pour obtenir des détails supplémentaires sur certaines 
réponses. Il n’est pas nécessaire de suivre strictement l’ordre des questions et l’enquêteur peut 
s’adapter aux flux de la conversation.

Introduction :
Bienvenue à cette interview. Je m’appelle…………. Et je suis chercheur à l’adresse………… Nous 
menons actuellement une étude sur l’identification des facteurs qui font que le plaidoyer mené par 
les jeunes et/ou impliquant les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau national 
dans le cadre du programme Break Free ! Nous espérons que les résultats de l’étude seront utiles à 
tous ceux qui tentent d’impliquer davantage les jeunes dans le plaidoyer.

Par souci de clarté, nous utilisons la définition du plaidoyer de l’IPPF : ‘’Le plaidoyer consiste à 
promouvoir, recommander et encourager les autres, en particulier les décideurs, à soutenir une 
cause, une politique, une idée, une manière de faire quelque chose ou un changement’’.
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Guide thématique KII avec les parties prenantes (responsables politiques, décideurs)

Preneur de notes : 

Date :

Lieu (ville/village) : Heure

de début :

Participant : 

Questions directrices Invitations/probes

Introduction

1.	 Pouvez-vous vous présenter ? Poser des questions spécifiques sur l’âge, l’éducation, 
sexe

2.	 Quelle est votre affiliation professionnelle ? Quel est le titre de votre poste ?

Depuis combien de temps occupez-vous ce poste ?

3.	 Quelle est votre expérience des projets menés 
par des jeunes ? ou la défense des intérêts des 
jeunes ?

Pour poser une question spécifique sur Break Free

-       Pouvez-vous nous parler de votre expérience 
dans le cadre de Break Free ?

-       Quels sont vos rôles dans le cadre de BF ?

Espaces de plaidoyer

4.	 Quels sont les espaces de plaidoyer aux niveaux 
national, panafricain et communautaire que les 
jeunes utilisent pour Break Free pour plaider en 
faveur de (sujet spécifique au pays) ?

Veuillez expliquer comment Break Free les utilise.

5.	 Qui anime les espaces/plateformes de 
plaidoyer ?

Les jeunes sont-ils impliqués dans tous ces espaces 
par le biais de Break Free ? ou plus dans certains 
espaces que dans d’autres ?
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Questions directrices Invitations/probes

Acceptabilité

6.	 De votre point de vue de décideur politique, 
dans quelle mesure est-il important que les 
jeunes soient impliqués dans les efforts de 
plaidoyer et les processus de prise de décision 
sur les questions qui les concernent ?

Pourquoi ? Pourquoi pas ?

7.	 Dans quelle mesure les responsables 
politiques/décideurs acceptent-ils la 
participation active des jeunes dans des 
espaces de plaidoyer ?

Sur quoi fondez-vous vos impressions ?

8.	 Avez-vous été témoin ou avez-vous entendu 
parler d’une quelconque opposition à la 
présence ou à la participation active des jeunes 
dans ces espaces ? [Dans Break Free et en 
général]

Si oui, de qui provenait cette opposition ?

Si oui, comment cela a-t-il influencé le processus 
d’advocacy ? Si oui, comment cela a-t-il influencé les 
jeunes impliqués ?

9.	 Cette opposition a-t-elle évolué au fil du temps ? Quels sont les moteurs de ce changement ?

Facilitateurs et obstacles à la participation

10.	 Selon vous, les espaces de représentation sont-
ils accessibles aux jeunes ?

Quels sont les obstacles auxquels ils pourraient être 
confrontés ?

Voyez-vous une différence entre les groupes de jeunes 
?

Par exemple, rural-urbain, garçons-filles, âge

Valeur ajoutée

11.	 De votre point de vue de décideur politique, 
qu’est ce qui fait le succès d’un plaidoyer 
impliquant des jeunes ?

Pouvez-vous donner un exemple précis ?

Pourquoi ? Pourquoi pas ?

12.	 Qu’est-ce que les jeunes pourraient faire 
différemment lorsqu’ils défendent [sujet 
spécifique au pays] ?

 

Autres

13.	 Avez-vous d’autres remarques, commentaires 
ou questions sur ce sujet ?
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1c Guide d’entretien personnel du programme

L’objectif de ces entretiens est de recueillir des informations approfondies sur l’acceptabilité et la 
valeur ajoutée, pour les parties prenantes, d’une participation significative des jeunes aux espaces 
de plaidoyer, ainsi que sur leurs expériences et leurs impressions quant à la manière dont les jeunes 
utilisent les espaces de plaidoyer, à leur valeur ajoutée (le cas échéant) et à leurs réalisations.

Ce guide thématique a pour but d’orienter l’entretien. Les lignes ‘’sujets’’ représentent les thèmes 
qui doivent être explorés. L’objectif est d’obtenir des informations détaillées et personnelles de la 
part des participants, en particulier leurs opinions et des exemples de leurs propres expériences. Les 
premières colonnes contiennent des questions génériques qui peuvent être utilisées. Pour certaines 
questions plus générales, des sous questions ont été ajoutées afin d’aider l’enquêteur à obtenir des 
réponses plus détaillées. La deuxième colonne comprend de courtes questions d’approfondissement 
qui peuvent également être utilisées pour obtenir des détails supplémentaires sur certaines 
réponses. Il n’est pas nécessaire de suivre strictement l’ordre des questions et l’enquêteur peut 
s’adapter aux flux de la conversation.

Introduction :
Bienvenue à cette interview. Je m’appelle…………. et je suis chercheur à l’adresse………… Nous 
menons actuellement une étude sur l’identification des facteurs qui font que le plaidoyer mené par 
les jeunes et/ou impliquant les jeunes réussit à atteindre les objectifs et les cibles au niveau national 
dans le cadre du programme Break Free ! Nous espérons que les résultats de l’étude seront utiles à 
tous ceux qui tentent d’impliquer davantage les jeunes dans le plaidoyer.

Par souci de clarté, nous utilisons la définition du plaidoyer de l’IPPF : ‘’Le plaidoyer consiste à 
promouvoir, recommander et encourager les autres, en particulier les décideurs, à soutenir une 
cause, une politique, une idée, une manière de faire quelque chose ou un changement’’.

Guide thématique KII avec les parties prenantes (gestionnaires de programme/projets, responsables 
des actions de plaidoyer et autres (le responsable de programme concerné)).

Preneur de notes : 

Date :

Lieu (ville/village) : Heure

De début :

Participant : 

Questions directrices Invitations/probes

Introduction

1.	 Pouvez-vous vous présenter ? Poser des questions spécifiques sur l’âge, l’éducation, 
sexe
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Questions directrices Invitations/probes

2.	 Quelle est votre affiliation professionnelle ? Quel est le titre de votre poste ?

Depuis combien de temps occupez-vous ce poste ?

3.	 Quelle est votre expérience des projets menés 
par des jeunes ? ou la défense des intérêts des 
jeunes ?

Pour poser une question spécifique concernant 
Break Free

Espaces de plaidoyer

4.	 Quels sont les espaces de plaidoyer 
aux niveaux national, panafricain et 
communautaire que les jeunes utilisent dans 
leurs activités de plaidoyer ?

Se libérer pour plaider en faveur de (sujet spécifique 
au pays) ?

Veuillez expliquer comment Break Free les utilise. 

Les jeunes sont-ils impliqués dans tous ces espaces 
par le biais de Break Free ? Ou davantage dans cer-
tains espaces que d’autres ?

5.	 Qui anime les espaces/plateformes de 
plaidoyer ?

Qu’en est-il des espaces de plaidoyer au niveau régio-
nal du programme Break Free !

Acceptabilité

6.	 Dans quelle mesure les responsables 
politiques/décideurs acceptent-ils la 
participation active des jeunes dans des 
espaces de plaidoyer ?

Sur quoi fondez-vous vos impressions ?

7.	 Avez-vous été témoin ou avez-vous entendu 
parler d’une quelconque opposition à la 
présence ou à la participation active des jeunes 
dans ces espaces ? [Dans Break Free et en 
général]

Si oui, de qui provenait cette opposition ?

Si oui, comment cela a-t-il influencé le processus 
d’advocacy ? Si oui, comment cela a-t-il influencé les 
jeunes impliqués ?

Facilitateurs et obstacles à la participation

8.	 Quel soutien les jeunes demandent-ils 
lorsqu’ils s’engagent dans des activités de 
plaidoyer au niveau national ?

Voyez-vous une différence entre les groupes de 
jeunes?

Par exemple, rural-urbain, garçons-filles, âge
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Questions directrices Invitations/probes

9.	 Quel soutien le programme Break Free ! offre-t-
il aux jeunes pour leur permettre de s’engager 
dans des espaces de plaidoyer au niveau 
national ?

Par exemple, partenariats jeunes-adultes, mentorat, 
renforcement des capacités en matière de plaidoyer.

10.	 Y a-t-il un soutien que vous souhaiteriez 
apporter et qui n’est pas possible pour le 
moment 

Pourquoi ? Pourquoi pas ?

Par exemple, l’influence du budget/des ressources, 
l’établissement des relations 

Engagement continu 

11.	 De quoi les jeunes ont-ils besoin, selon vous, 
pour continuer à s’engager dans les efforts de 
plaidoyer de Break Free ?

Voyez-vous une différence entre les groupes de 
jeunes?

Par exemple, rural-urbain, garçons-filles, âge

12.	 Quelles sont les raisons pour lesquelles les 
jeunes cessent de participer aux initiatives de 
plaidoyer facilitées par Break Free ?

Voyez-vous une différence entre les groupes de 
jeunes?

Par exemple, rural-urbain, garçons-filles, âge

Valeur ajoutée

13.	 Selon vous, quelle est la valeur ajoutée de la 
participation active des jeunes pour atteindre 
les résultats du programme en matière de 
plaidoyer ?

Pouvez-vous donner un exemple précis ?

Pourquoi ? Pourquoi pas ?

14.	 Selon vous, qu’est ce qui fait la réussite d’un 
plaidoyer d’un plaidoyer impliquant des jeunes

 

Autres

15.	 Avez-vous d’autres remarques, commentaires 
ou questions sur ce sujet ?
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1d Journaux de réflexion : questions directrices

Merci d’avoir pris le temps de soumettre un journal de réflexion ! Vous pouvez simplement le faire en 
nous envoyant vos réflexions dans ce chat WhatsApp ou via le lien Google forms.

N’oubliez pas que vos entrées ne seront visibles que par l’équipe de recherche et par vous-même 
et que vous pouvez nous demander de les supprimer à tout moment pendant l’étude de manière 
permanente ;

Votre participation est entièrement volontaire ! En soumettant un journal de réflexion, vous acceptez 
ces conditions et confirmez que vous avez lu et accepté les informations supplémentaires fournies 
dans ce document [inclure le lien].

Vous pouvez soumettre votre journal de réflexion sous différentes formes :

•	  Enregistrement vocal
•	  Enregistrement vidéo
•	  In Par écrit

Pour les trois options, nous aimerions voir certaines des photos que vous avez prises pendant 
l’événement.

Lorsque vous réfléchissez à votre expérience, veuillez à utiliser les questions suivantes :

Votre expérience de plaidoyer était-elle une activité de préparation à un événement 
spécifique ? Cochez ces questions

•	 Où ont lieu les réunions préparatoires ?
•	 Qui a fixé l’ordre du jour ?
•	 Quel a été votre rôle dans la préparation ?
•	 Dans quelle mesure avez-vous pu influencer le processus et le contenu ?
•	 Combien de temps avez-vous consacré aux préparatifs ?
•	 Quel soutien vous a permis de participer pleinement ?
•	 Quelles difficultés avez-vous rencontrées aux cours des préparatifs ?

Avez-vous participé à un événement de plaidoyer spécifique avec des responsables 
politiques ou des décideurs ? Voici les lignes directrices à suivre

•	 Dans quel espace/événement avez-vous plaidé (y compris au niveau communautaire, national, 
panafricain) ?

•	 Qu’avez-vous défendu ?
•	 Quel était votre rôle ?
•	 Comment avez-vous été impliqué dans Break Free ?
•	 Quel soutien vous a permis de participer au plaidoyer ?
•	 Quelles difficultés avez-vous rencontrées au cours de l’événement ?
•	 De quoi êtes-vous le plus fier ?
•	 Quels résultats avez-vous obtenus ?
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Annexe 2 Programmes des ateliers

2a Programme de la première session de l’atelier de réflexion 
de et de prospective

Programme de la première session de l’atelier de réflexion de et de prospective

(Maradi-Niger)

Date :

Heures Activités

09h - 9h10 1.	 Accueil des participants (10 minutes)

9h10 - 9h20 2.	 Ouverture et introduction (10 minutes)

•	 Brève introduction à l'ordre du jour de la session.
•	 Définition des objectifs de la session.

9h20 - 9h30 3.	 Présentation entre les participants (10 minutes)

•	 Les participants se mettent par deux et se présentent l'un à l'autre. Ensuite, tous les 
participants présentent leur partenaire au groupe.

9h30 - 10h30 4.	 Cercle de partage : Expériences personnelles de défense des jeunes (1 heure)

•	 Les participants se réunissent en cercle ou en petits groupes.
•	 Chaque participant partage son expérience personnelle en tant que défenseur des 

droits des jeunes, y compris les succès, les défis et les leçons apprises.
•	 Les animateurs encouragent l'écoute active et donnent des indications pour guider le 

processus de partage.

10h30 - 10h45 5.	 Activité énergisante et pause (15 minutes)

•	 Pause-café
•	 Activité amusante et interactive pour redonner de l'énergie aux participants et 

maintenir l'engagement. 
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Heures Activités

10h45 - 11h30 6.	 Cartographie de l'engagement des jeunes défenseurs à différents niveaux du 
plaidoyer (40 min)

•	 Préparez deux tableaux de papier. L'un d'eux portera sur le niveau national et les 
espaces africains et invitera les participants à noter les événements ou les espaces 
dans lesquels ils ont été impliqués à ce niveau.

•	 Le second tableau servira à noter les espaces de plaidoyer au niveau national et 
panafricain dont les jeunes défenseurs ont connaissance, mais dans lesquels ils n'ont 
pas été impliqués eux-mêmes.

•	 Donnez aux participants environ 10 minutes pour noter leurs idées.
•	 Ensuite, présentez un résumé des espaces sur chaque tableau de papier. Cette tâche 

incombe à l'animateur.
•	 En guise de suivi, posez deux questions au groupe pour une discussion ouverte : 

(30 min)
•	 Pour les espaces notés sur le deuxième tableau de papier, pourquoi vous / les jeunes 

défenseurs que vous connaissez n'ont-ils pas été impliqués dans ces espaces ?
•	 Discutez du lien entre ces activités de plaidoyer au niveau national et les espaces 

panafricains, et de la manière dont elles sont liées au niveau communautaire. Quelles 
pourraient être les raisons d'un renforcement de la déconnexion et quelle serait la 
valeur ajoutée ?

11h30 - 12h10 7.	 Activité artistique : Représentation visuelle des obstacles et des facilitateurs 
(30 minutes + 10 minutes de partage)

•	 Les participants sont divisés en trois groupes.
•	 Chaque groupe crée des représentations visuelles (collage, affiche ou fresque) des 

obstacles et des éléments facilitant le plaidoyer des jeunes, en s'appuyant sur les 
résultats de la recherche.

•	 L'animateur circule parmi les groupes pour les guider et les soutenir.
•	 Chaque groupe partage sa représentation visuelle en séance plénière.

12h10 – 12h40 Déjeuner

12h40 – 13h00 8.	 Réflexion et conclusion (20 minutes)

•	 Les participants réfléchissent aux principaux enseignements de la session.
•	 Résumé des points d’action et des prochaines étapes des efforts de plaidoyer.

Remarques finales et remerciements aux participants pour leurs contributions

A partir de 13h00 Retour des participants
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2b Agenda de la séance de réflexion et de prospective avec 
les jeunes: briser les barrières, renforcer le plaidoyer 
(deuxième phase)

Agenda de la séance de réflexion et de prospective avec les jeunes: briser les barrières, renforcer le plaidoyer

Deuxième phase de collecte des données

Maradi

Date :

Objectif: Réfléchir aux résultats de la recherche jusqu'à présent, explorer les stratégies efficaces de défense 
des droits des jeunes et générer des informations sur les obstacles et les facilitateurs

Heures Activités

09h - 9h15 1.	 Ouverture et introduction (15 minutes)

•	 Accueil des participants et définition des objectifs de la session.
•	 Brève introduction à l'ordre du jour de la session.
•	 Vérifiez comment les participants se sentent.

9h15 - 9h50 2.	 Présentation des résultats de recherche et questions-réponses (35 minutes)

•	 Présentation par le facilitateur des résultats de recherche concernant les stratégies 
efficaces de plaidoyer des jeunes (20 minutes).

•	 Session de questions-réponses pour clarification et discussion (15 minutes).

9h50 - 10h25 3.	 Réflexion sur les résultats (35 minutes)

•	 Divisez les participants en petits groupes et fournissez-leur une série de questions de 
réflexion, telles que : 
•	 Qu'est-ce qui vous a surpris dans ces résultats?
•	 Quels sont, selon vous, les plus grands défis identifiés dans la recherche?
•	 Lequel des résultats fait le plus écho à vos propres expériences? 

Et pourquoi ?
•	 Quels sont, selon vous, les points forts des efforts actuels de plaidoyer des jeunes 

en matière de SDSR?

10h25 - 10h40 4.	 Activité énergisante et pause (15 minutes)

•	 Pause

Activité amusante et interactive pour redonner de l'énergie aux participants et 
maintenir l'engagement.
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Heures Activités

10h40 - 11h20 5.	 Cercle de partage : Expériences personnelles de défense des jeunes (40 
minutes)

1.	 Les participants se réunissent en cercle ou en petits groupes.

2.	 Chaque participant partage son expérience personnelle en tant que défenseur 
des droits des jeunes, notamment ses réussites, ses défis et les leçons qu’il 
a apprises. Il doit se concentrer sur ce qui s’est passé depuis sa dernière 
rencontre. Ils doivent se concentrer sur ce qui s'est passé depuis leur dernière 
réunion.

3.	 En se concentrant sur les activités qu'ils ont réalisées au cours des derniers 
mois. Ont-ils remarqué une différence ? Ont-ils accompli de nouvelles choses ? 
Quelles choses ont-ils réussi et pourquoi ?

4.	 Les animateurs encouragent l'écoute active et donnent des indications pour 
guider le processus de partage.

11h20 - 12h00 6.	 Développent des recommandations pour le programme Break Free, futur 
programmes et décideurs (40 min) 

•	 Divisez les participants en petits groupes. Chaque groupe réfléchit à trois éléments 
qu'il recommanderait pour garantir que le plaidoyer participatif mené par les jeunes 
ait un impact au niveau des politiques et des comportements. Les questions qu'ils 
peuvent utiliser pour réfléchir à des recommandations sont les suivantes :
•	 Comment peuvent-ils garantir que les jeunes participent de manière significative 

aux activités de plaidoyer?
•	 Comment Break Free et les décideurs peuvent-ils soutenir les jeunes dans leurs 

efforts de plaidoyer?
•	 Comment assurer la durabilité des organisations de jeunesse qui travaillent sur le 

plaidoyer en faveur de la SDSR ?
•	 Que devraient faire différemment les décideurs pour soutenir le plaidoyer des 

jeunes en matière de santé sexuelle et reproductive ?
•	 Que peuvent faire les ONG pour s’assurer que les voix des jeunes soient mieux 

prises en compte dans leur travail ?
•	 Comment ces parties prenantes peuvent-elles relever les défis identifiés dans la 

recherche ?
•	 Les participants écrivent leurs recommandations sur un tableau à feuilles mobiles
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Heures Activités

12h00 - 12h30 7.	 Gallery Walk – présentation des recommandations par chaque group (30 min)

•	 Le but de la Gallery Walk. Indiquez-leur qu'ils vont se déplacer dans la salle 
pour observer et réfléchir sur les idées présentées, et qu'ils peuvent laisser des 
commentaires ou des suggestions.

•	 Déplacement : Divisez les participants en petits groupes et demandez-leur de se 
déplacer d'affiche en affiche dans un sens prédéterminé (dans le sens des aiguilles 
d'une montre, par exemple). Encouragez-les à prendre leur temps pour lire les 
informations et réfléchir à ce qui est présenté.

•	 Commentaires et réflexions : Fournissez des post-it ou des marqueurs aux 
participants pour qu'ils puissent écrire leurs commentaires, questions ou idées 
sur chaque affiche. Ils peuvent également annoter directement sur l'affiche ou à 
proximité.

•	 Changement de station : Après un certain temps (3 à 5 minutes par station), signalez 
aux groupes de passer à l'affiche suivante. Continuez ce processus jusqu'à ce que 
chaque groupe ait visité toutes les stations.

•	 Discussion de synthèse : Après le tour de la Gallery Walk, réunissez tous les 
participants pour une discussion de synthèse. Demandez-leur de partager ce qui les 
a le plus marqués, les idées nouvelles qu'ils ont trouvées ou les recommandations 
qu'ils aimeraient approfondir.

12h30 – 13h00 Déjeuner

13h00 – 13h30 8.	 Réflexion et conclusion (15 minutes)

Réflexion et conclusion (15 minutes)

•	 Les participants réfléchissent aux principaux enseignements de la session.
•	 Résumé des points d'action et des prochaines étapes des efforts de plaidoyer.
•	 Remarques finales et remerciements aux participants pour leurs contributions.

A partir de 13h30 Retour des participants

Matériel nécessaire :
•	 Matériel de présentation des résultats de la recherche.
•	 Fournitures pour l’activité de dynamisation (facultatif).
•	 Fournitures artistiques pour l’activité artistique (par exemple, marqueurs, papier de couleur, 

colle).
•	 Tableau de conférence et marqueurs pour les discussions de groupe.
•	 Un projecteur et un écran pour les présentations.
•	 Des rafraîchissements et des en-cas.



68

Conseils d’animation :
•	 Les présentations doivent être concises et attrayantes afin de maximiser le temps de discussion.
•	 Encouragez la participation active par le biais des discussions de groupe, des séances de partage 

et de l’activité artistique.
•	 Veillez à ce que toutes les voix soient entendues et respectées pendant les discussions.
•	 Fournir des conseils clairs sur le plan d’action et les étapes de suivi.
•	 Favoriser une atmosphère positive et inclusive tout au long de la session.

2c Agenda de la séance de réflexion et de prospective avec les 
responsables du programme: briser les barrières, renforcer le 
plaidoyer (troisième phase)

Agenda de la séance de réflexion et de prospective avec les responsables du programme: briser les barrières, 
renforcer le plaidoyer

Troisième phase de collecte des données

Maradi

Durée : 2 heures

Date :

Objectif: Réfléchir aux résultats de la recherche jusqu'à présent, explorer les stratégies efficaces de défense 
des droits des jeunes et générer des informations sur les obstacles et les facilitateurs.

Heures Activités

09h - 9h15 Ouverture et introduction (15 minutes)

•	 Accueil des participants et définition des objectifs de la session.
•	 Brève introduction à l'ordre du jour de la session.
•	 Vérifiez comment les participants se sentent.

9h15 - 9h45 Présentation des résultats de recherche et questions-réponses (30 minutes)

•	 Présentation par le facilitateur des résultats de recherche concernant les stratégies 
efficaces de plaidoyer des jeunes (20 minutes).

•	 Session de questions-réponses pour clarification et discussion (10 minutes).
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Heures Activités

9h45 - 10h15 Réflexion sur les résultats en binôme (30 minutes)

•	 Sujets de discussion :
•	 Quelles conclusions correspondent le plus à vos expériences?
•	 Quelles lacunes ou domaines d’amélioration voyez-vous pour les ONG?
•	 Quels sont les obstacles à une mobilisation plus efficace des jeunes?

•	 Partagez brièvement les points saillants de la discussion de chaque groupe avec 
l’ensemble du groupe.

10h15 - 10h45 Identifier les actions/recommandations clés du programme Break Free! (30 minutes)

•	 Réflexion en petits groupes : quelles mesures spécifiques les ONG peuvent-elles prendre 
pour relever ces défis ?

•	 Concentrez-vous à la fois sur les gains rapides et sur les stratégies à long terme.
•	 Les groupes dressent la liste de leurs propositions d'actions sur des tableaux à 

feuilles mobiles.
•	 Comment garantir la durabilité des actions menées par Break Free !?

10h45 - 11h00 Activité énergisante et pause (15 minutes)

•	 Pause

Activité amusante et interactive pour redonner de l'énergie aux participants et maintenir 
l'engagement.

11h00 - 11h30 Priorisation des actions (30 minutes)

•	 Discussion animée sur les actions proposées par le brainstorming.
•	 Utilisez un exercice de priorisation (par exemple, le vote par points) pour identifier les 

trois à cinq actions les plus efficaces et les plus réalisables.
•	 Discutez du raisonnement derrière les choix de priorisation.
•	 Décider qui sera chargé de mettre en œuvre chacune des recommandations et quand.
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Heures Activités

11h30 - 12h05 Durabilité du plaidoyer auprès des jeunes mené par Break Free! (35 minutes)

•	 Discussions en petits groupes : Divisez les participants en petits groupes et demandez-
leur de se concentrer sur la durabilité des actions identifiées précédemment.

•	 Questions d'orientation :
•	 Quelles ressources (financières, humaines, techniques) sont nécessaires pour 

soutenir ces actions ?
•	 Comment pouvons-nous établir des partenariats ou tirer parti du soutien 

communautaire pour assurer la continuité ?
•	 Quelles stratégies pouvons-nous utiliser pour mesurer et démontrer l'impact de ces 

actions au fil du temps ?
•	 Quels risques ou défis pourraient menacer la durabilité de ces actions, et comment 

pouvons-nous y faire face ?
•	 Présentation : Chaque groupe partage ses recommandations en matière de durabilité 

avec l'ensemble du groupe.
•	 Réflexion : Encouragez les participants à réfléchir à la manière dont ils peuvent intégrer 

les considérations de durabilité dans les stratégies à long terme de leur organisation.

2d Cadre pour le facilitateur - atelier avec les jeunes 
(Troisième phase)
Titre : Briser les barrières, renforcer le plaidoyer

Objectif : Réfléchir aux résultats des recherches menées jusqu’à présent, explorer les stratégies 
efficaces de plaidoyer des jeunes et générer des idées sur les obstacles et les facilitateurs.

Durée : 3 heures

Plan de la session :
1.	 Ouverture et introduction (10 minutes)

•	 Accueil des participants et définition des objectifs de la session.
•	 Brève introduction à l’ordre du jour de la session.

2.	 Présentation des résultats de recherche et questions-réponses (30 minutes)

•	 Présentation par le facilitateur des résultats de recherche concernant les stratégies efficaces de 
plaidoyer des jeunes (20 minutes).

•	 Session de questions-réponses pour clarification et discussion (10 minutes).

3.	 Cercle de partage : Expériences personnelles de défense des jeunes (30 minutes)

•	 Les participants se réunissent en cercle ou en petits groupes.
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•	 Chaque participant partage son expérience personnelle en tant que défenseur des droits des 
jeunes, y compris les succès, les défis et les leçons apprises.En mettant l'accent sur les nouvelles 
activités menées entre la deuxième et la troisième phase de collecte de données.

•	 Les animateurs encouragent l'écoute active et donnent des indications pour guider le processus 
de partage.

4.	 Activité énergisante et pause (15 minutes)

•	 Pause
•	 Activité amusante et interactive pour redonner de l'énergie aux participants et maintenir 
l'engagement.

5.	 Activité de réflexion (30 minutes + 15 minutes de partage)

•	 Répartissez les jeunes en petits groupes. Chaque groupe doit identifier trois moments marquants 
de l'année et demie écoulée et remplir le tableau suivant.

Moment 1 Moment 2 Moment 3

Activité (précisez l’activité et la thématique développée)

Les personnes (qui étaient impliquées)

Lieu

Sentiments (éprouvés par les jeunes)

Défis (dans la préparation et le déroulement de l’activité)

Soutiens

Résultats

•	 Après avoir rempli le tableau, chaque groupe peut présenter les activités qu’il a mises 
en évidence.

•	 Les participants peuvent poser des questions pour mieux comprendre
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Annexe 3 Formulaires de consentement éclairé

3a Formulaires de consentement pour les informateurs clés 

Etude sur la défense des intérêts des jeunes
Je m’appelle…………….et je suis chercheur en SDSR des jeunes à [nom de l’organisation/affiliation]. 
On m’a demandé d’entreprendre la collecte de données pour une étude liée au programme Break 
Free !, un programme qui vise à permettre aux adolescents d’exercer leur droit de vivre sans 
grossesse précoce ni mariage d’enfants, avec le soutien de la société civile. L’objectif de cette étude 
est d’identifier les facteurs qui font que le plaidoyer mené par les jeunes ou impliquant les jeunes 
réussit à atteindre les objectifs nationaux du programme Break Free ! au Niger, au Malawi et au 
kenya. Cet entretien se concentrera spécifiquement sur la collecte d’informations approfondies sur 
l’acceptabilité et la valeur ajoutée par les parties prenantes d’une participation significative des 
jeunes dans les espaces de plaidoyer, ainsi que sur leurs expériences et impressions sur la manière 
dont les jeunes utilisent les espaces de plaidoyer, sur leur valeur ajoutée (le cas échéant) et sur 
leurs réussites.

L’entretien se déroulera en personne à l’endroit préféré du participant et durera entre 45 et 60 
minutes. La participation est entièrement volontaire et les participants peuvent refuser de participer 
ou se retirer d’un entretien à tout moment, sans conséquences négatives pour eux, en contactant 
un membre de l’équipe de recherche (Tasneem kakal, t.kakal@kit.nl). Il n’y a pas de risques ou de 
bénéfices attendus pour les participants. L’entretien  sera enregistré. Tous les enregistrements seront 
traités de manière confidentielle, stockés conformément aux directives du règlement général sur 
la protection de données (RGPD) et supprimés dans les six mois suivants la fin de la recherche. Les 
résultats seront publiés dans un rapport qui ne contiendra aucune information personnelle sur 
les participants.

Si vous avez des questions sur cette étude, veuillez contacter un membre de l’équipe de recherche 
(Tasneem Kakal, t.kakal@kit.nl/insert [nom et coordonnées du consultant]). Votre participation à 
cette étude ne comporte aucun risque, mais il est possible que certains sujets vous mettent mal 
à l’aise. Si vous avez besoin de conseils ou si vous avez des inquiétudes au sujet de cette étude 
concernant votre santé, votre bien-être ou vos droits, veuillez contacter [ajouter les coordonnées du 
conseiller et de la personne chargé de la protection dans le pays].

Engagement du participant
•	 J’ai lu et compris le contenu de ce formulaire. Je certifie avoir compris l’objectif, les modalités de 

participation, les avantages, les risques et les inconvénients de l’étude en question.
•	 J’ai eu l’occasion de poser des questions sur cette étude et le chercheur y a répondu à ma 

satisfaction.
•	 J’accepte librement de participer à cette étude. Je sais que je peux me retirer à tout moment.
•	 Nom du participant :
•	 Signature du participant
•	 Date :



73

3b Formulaires de consentement pour les jeunes ( journaux de 
réflexion et entretiens)

Etude sur la défense des intérêts des jeunes
Je m’appelle…………….et je suis chercheur en SDSR des jeunes à [nom de l’organisation/affiliation]. 
On m’a demandé d’entreprendre la collecte de données pour une étude liée au programme Break 
Free !, un programme qui vise à permettre aux adolescents d’exercer leur droit de vivre sans 
grossesse précoce ni mariage d’enfants, avec le soutien de la société civile. L’objectif de cette étude 
est d’identifier les facteurs qui font que le plaidoyer mené par les jeunes ou impliquant les jeunes 
réussit à atteindre les objectifs nationaux du programme Break Free ! au Niger, au Malawi et au 
kenya. Les journaux de réflexion et les entretiens porteront spécifiquement sur leur implication et 
leur rôle dans les activités de lobbying et de plaidoyer de Break Free ! et recueillent des informations 
approfondies sur les moments clés (y compris les succès et les principaux obstacles) des expériences 
des jeunes défenseurs dans le cadre du plaidoyer à travers Break Free !

L’entretien se déroulera en personne à l’endroit préféré du participant et durera entre 60 et 75 
minutes. La participation est entièrement volontaire et les participants peuvent refuser de participer 
ou se retirer d’un entretien à tout moment, sans conséquences négatives pour eux, en contactant 
un membre de l’équipe de recherche (Tasneem kakal, t.kakal@kit.nl). Il n’y a pas de risques ou de 
bénéfices attendus pour les participants. L’entretien sera enregistré. Tous les enregistrements seront 
traités de manière confidentielle, stockés conformément aux directives du règlement général sur 
la protection de données (RGPD) et supprimés dans les six mois suivants la fin de la recherche. Les 
résultats seront publiés dans un rapport qui ne contiendra aucune information personnelle sur 
les participants.

Si vous avez des questions sur cette étude, veuillez contacter un membre de l’équipe de recherche 
(Tasneem Kakal, t.kakal@kit.nl/insert [nom et coordonnées du consultant]). Votre participation à 
cette étude ne comporte aucun risque, mais il est possible que certains sujets vous mettent mal 
à l’aise. Si vous avez besoin de conseils ou si vous avez des inquiétudes au sujet de cette étude 
concernant votre santé, votre bien-être ou vos droits, veuillez contacter [ajouter les coordonnées du 
conseiller et de la personne chargée de la protection dans le pays].

Engagement du participant
•	 J’ai lu et compris le contenu de ce formulaire. Je certifie avoir compris l’objectif, les modalités de 

participation, les avantages, les risques et les inconvénients de l’étude en question.
•	 J’ai eu l’occasion de poser des questions sur cette étude et le chercheur y a répondu à ma 

satisfaction.
•	 J’accepte librement de participer à cette étude. Je sais que je peux me retirer à tout moment.
•	 Nom du participant :
•	 Signature du participant
•	 Date :
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